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INTRODUCTION.

Le Times qualifiait, il y a quelque temps,

l'empereur Napoléon III de sphinx moderne. Le

mot a fait fortune. 11 est peu d'hommes en effet,

qui aient causé autant de surprises au monde,

peu d'hommes dont les actes aient eu, au même

degré, le cachet de l'imprévu. A l'intérieur

comme au dehors, sa politique, tour à tour com-

pressive et libérale, conservatrice et révolution-

naire, pacifique et guerrière, procède par sac-

cades et abonde en péripéties inattendues. C'est le

vol inégal et heurté de l'hirondelle ou de la

chauve-souris_, tantôt rasant la terre, tantôt s'éle-

vant par un essor brusque et soudain, tantôt

virant à droite, tantôt virant à gauche, soit que

l'oiseau ne sache pas bien lui-même la direction

qu'il veut suivre et qu'il obéisse à son instinct

capricieux ou au vent qui souffle, soit qu'il veuille

dissimuler sa marche pour la rendre plus sûre.
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Où va l'empereur Napoléon III? Quel est son

but? Et, d'abord en dehors du maintien de son

pouvoir et de la consolidation de sa dynastie,
a-t-il un but? Est-ce un ambitieux vulgaire, qui
ne voie dans le pouvoir qu'un moyen de satisfaire

ses appétits égoïstes? Ou bien est-ce un ambitieux

d'un ordre supérieur qui mette la force immense

dont il dispose au service d'un système politique

qu'il croit nécessaire à la grandeur de sa patrie et

au bonheur du genre humain? Et dans celte

seconde hypothèse, quel est le système politique
de Napoléon III? Enfin, ce système étant connu,

le suit-il avec fidélité, ne lui arrive-t-il jamais de

s'en écarter? Poursuit-il invariablement son but,

malgré les inégalités, les soubresauts, les contra-

dictions apparentes de sa politique? Yoilà ce qu'il

s'agit de rechercher si l'on veut deviner l'énigme
du sphinx.

Ce n'est pas tout. Après avoir deviné l'énigme,

après avoir trouvé la clé de la conduite politique
du sphinx moderne, il faut encore apprécier
cette conduite au point de vue des intérêts géné-
raux de la civilisation. En admettant, que l'em-

pereur des Français ait un système et poursuive
un but ou un idéal, il s'agit de savoir si ce sys-
tème est vrai ou faux, si ce but, si cet idéal est

placé en avant sur la route dont la Providence a

marqué les étapes à l'humanité, ou s'il s'écarte
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de la voie, si par conséquent, en entraînant à la

poursuite d'une utopie décevante, une des nations

qui servent de tètes de colonne à l'humanité,

Napoléon III ne relarde point la marche de la

civilisation universelle. Il s'agit, pour tout dire,

de savoir si l'empereur des Français est un

obstacle au progrès ou un auxiliaire du progrès.

Voilà le double problème que nous nous som-

mes posé en commençant cette étude sur un des

hommes de notre temps auxquels il a été donné

d'exercer la plus grande somme d'influence bonne

ou mauvaise sur la situation de ses semblables;

à quoi nous ajouterons que' nous n'avons eu

aucunement le dessein d'écrire un pamphlet de

circonstance (1), que nous ne sommes à priori

ni l'adversaire ni l'ami de l'empereur Napo-

léon III; que nous l'éludions à un point de vue

purement scientifique, en nous efforçant autant

que possible de nous préserver de l'influence des

passions du jour; que nous nous sommes pro-

posé, en un mot, de le juger comme s'il s'agissait

non d'un personnage vivant mais d'un de ces

vieux Pharaons dont les momies desséchées n'ex-

citent plus que la curiosité des antiquaires et

l'avidité des collectionneurs.

Cela dit entrons en matière.

(1)Celivrea étéécrit il y,aunan,pourleMessagerrusse (RouskiiWest-
nik)deMoscou,quil'a publiéenlanguerusse.
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Quand on veut être édifié sur les mobiles qui

dirigent la conduite d'un homme, il faut d'abord

étudier son tempérament, son caractère, ses

goûts, la nature de son intelligence; il faut en-

suite se rendre compte de l'éducation qu'il a

reçue et du milieu où il a vécu. Ce sont là les

deux grandes forces, pour nous servir du langage
des mathématiciens, dont la conduite et les actes

d'un homme sont le produit ou la résultante. Eh

bien, ceux qui ont observé de près l'empereur

Napoléon III s'accordent à reconnaître en lui

l'alliance de deux natures essentiellement dissem-

blables, celle du Nord et celle du Midi. Il tient de

sa mère, Hortense Ëeauharnais, les défauts et les

qualités qui caractérisent les créoles, une imagi-
nation ardente, un courage téméraire, une certaine

générosité de caractère, unis à cette imprévoyance
où pour mieux dire à ce défaut du sentiment de

la responsabilité morale, qui fait que l'on ne

s'arrête point devant les éventualités mauvaises

pour soi-même ou pour autrui d'une entreprise

hasardeuse; il tient encore du tempérament créole

l'esprit d'aventures, et le goût du clinquant
et des paillettes qui caractérise les méridionaux.

A ces qualités et à ces défauts des hommes du

midi, viennent se joindre l'esprit réfléchi et

méditatif, le sang froid, la patience et l'obstina-

tion qui sont propres aux hommes du Nord et qui
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distinguent en particulier le peuple sur lequel son

père fut appelé à régner.

Voilà les éléments ou les matières premières de

la nature du fils de l'ancien roi de Hollande et delà

reine Hortense. Mais ces matériaux de l'esprit et du

caractère, l'éducation les façonne et les modifie,

comme la culture façonne et modifie le sol. Un

cerveau est une terre dont les aptitudes produc-
tives sont plus ou moins puissantes et variées

selon les éléments qui la composent, mais dont la

production dépend, aussi, dans une large me-

sure, de la culture à laquelle elle est soumise et

de l'atmosphère dont elle subit l'influence. Quelle
éducation l'empereur Napoléon III a-t-il reçue?
Dans quelle atmosphère sociale a-t-il vécu, pen-
dant celte période de l'enfance et de la jeunesse
où l'esprit et le caractère sont encore en voie de

formation? Il a eu pour précepteur le fils du

conventionnel Lebas, qui était, comme on le sait,
l'un des plus fougueux apôtres de la Terreur, et

qui partagea la destinée de Robespierre. On peut
donc conjecturer que son précepteur lui inocula

de bonne heure les principes dans lesquels il

avait été élevé lui-même : selon toute apparence
le culte des hommes et des actes de celte terrible

assemblée qui se proposait pour but principal

l'égalité, et qui employait comme moyen, le des-

potisme le plus absolu et le moins scrupuleux qui
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fut jamais, constitua une des parties essentielles

du programme d'éducation du jeune aiglon impé-

rial. On retrouvera au surplus des traces nom-

breuses de cette empreinte jacobine dans les

écrits et dans les actes de Napoléon III, surtout

dans ceux de sa première jeunesse. Il commença

comme on le verra par s'adresser aux républi-

cains pour relever l'Empire, et il leur donna des

gages en allant combattre en Italie comme simple

volontaire delà révolution. Mais sa naissance, le

milieu et les circonstances au sein desquelles

s'écoulèrent son enfance et sa jeunesse devaient

agir plus fortement encore que ne pouvaient le

faire les leçons d'un précepteur-,, sur cette âme

ardente et impressionnable, et lui donner une

autre idole que la Convention, une autre foi poli-

tique que la foi républicaine. Né en 1808, au

moment où l'Empire touchait à son apogée, élevé

dès sa tendre enfance à considérer l'empereur
comme une espèce de demi Dieu, chassé de

France parl'invasion étrangère, au moment où son

esprit commençait à devenir capable de réflexion,-

élevé en Suisse au milieu d'une nature pittoresque

et grandiose, comment ne se serait-il point pas-

sionné au souvenir des gloires impériales et des

malheurs de l'exilé de Sainte-Hélène, que sa pri-

son lointaine grandissait encore en lui donnant le

prestige louchant des hautes infortunes? Quelle
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situation fut jamais plus propre à exciter l'enthou-

siasme d'une jeune âme, que la nature avait faite

à la fois propre à se passionner vivement et à

conserver longtemps ses impressions, comme un

feu sous la cendre? Chaque jour, d'ailleurs, les

conversations du foyer, qui avaient pour thème

habituel et inépuisable, les splendeurs du passé,

rendues plus éclatantes encore par les ombres

de la chute et de l'exil, ces conversations dans les-

quelles le côtéglorieux de l'épopée impériale appa-
raissait avec un relief colossal, tandis que les

misères de ce régime était soigneusement laissées

à l'arrière-plan, ne venaient-elles pas alimenter

son exaltation juvénile?

Napoléon ne devait-il pas prendre aux yeux
d'un jeune homme, élevé clans ces circonstances

et dans ce milieu, les proportions d'une sorte de

prophète politique, d'un Moïse ou d'un Josué,

chargé de conduire dans la terre promise de

l'égalité et de la liberté, les peuples émancipés

par la révolution? Continuer son oeuvre, violem-

ment interrompue, n'était-ce pas, en quelque

sorte, un devoir sacré, une mission providentielle?
Le succès de cetle mission ne pouvait d'ailleurs

être douteux quels que fussent les obstacles à

surmonter, car la vérité finit toujours par avoir

gain de cause : il suffit d'avoir foi en elle, et de

ne jamais se décourager de la servir.
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En analysant ainsi la nature de l'homme qui

gouverne maintenant la France, en tenant compte

de l'éducation qu'il a reçue, du milieu au sein

duquel s'est passé sa jeunesse, des circonstances

dans lesquelles il a vécu, on conçoit que la res-

tauration du régime .impérial soit devenue son

idée fixe, le but souverain de sa vie. Ses écrits et

ses actes s'expliquent, on a une lumière qui

permet de suivre le fil de cette existence si acci-

dentée, mais toujours dirigée vers un même but

malgré ses déviations et ses contradictions appa-

rentes; on sait à quel homme on a affaire : on

connaît le terrain, la culture qu'il a reçue, le

grain dont on l'a ensemencé, les circonstances

au sein desquelles la germination s'est faite, on

peut prévoir quelle sera la moisson.

Le régime impérial incarnant dans les faits la

pensée de la révolution, le régime impérial éta-

blissant l'ordre nouveau de l'ère moderne, voilà

quel va être l'idéal et presque la religion politique
de cet esprit enthousiaste et méditatif, de celle

âme ardente et obstinée. Le jeune néophyte de

l'idée napoléonienne en fera désormais l'objet de

toutes^fees pensées, le mobile de toutes ses actions,

et tour à louril seserviradela plume pour exposer
la doctrine dont il est l'apôtre, et de l'épée pour la

faire régner. Il sera, selon les circonstances,

écrivain ou homme d'action. L'homme d'action
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s'est fait assez connaître; en revanche l'écrivain

est demeuré obscur. Ses oeuvres ont fait peu de

bruit à leur apparition, et, plus tard, lorsque

l'auteur eut commencé à jouer un rôle prépon-

dérant, elles ne sont point sorties de l'oubli. Cette

obscurité persistante où est demeuré l'écrivain,

alors que l'homme d'action devenait le point de

mire de tous les regards, tient à différentes causes.

Elle tient surtout à ce que les écrits du prince
Louis Napoléon, quoique dépassant certainement

le niveau ordinaire, ne se distinguent ni par les

grandes qualités de la pensée ni par celles de la

forme. Elles portent, à la vérité, le cachet d'une

foi enthousiaste, mais comme le régime impérial,

objet de cette foi, ne renferme point les éléments

d'un système qui satisfasse l'esprit et encore

moins d'un idéal qui satisfasse l'âme, la convic-

tion dont l'auteur est animé et même l'habileté

d'exposition dont il fait preuve ne suffisent point

pour suppléer à ce qui manque à sa doctrine. Soit

par sa faute ou plutôt encore par celle de la cause

qu'il soutient, il n'attire et ne retient point par la

justesse et la profondeur de la pensée, il ne satis-

fait ni l'économiste, ni le politique, ni le philo-

sophe; il n'éblouit point non plus par l'éclat de

ses sophismes ou il ne déroute point en les éton-

nant, par la subtilité de sa dialectique, ceux qu'il
ne réussit pas à convaincre; sa clarté et son habi-
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lelé d'exposition suffiraient pour lui assigner une

belle place s'il les avait mises ou service d'une idée

juste, elles ne suffisent point pour dissimuler la

pauvreté économique, politique et morale de

<(.l'idée napoléonienne. » Voilà pourquoi l'écri-

vain n'a point, tout d'abord, malgré quelques

qualités sérieuses, réussi, à sortir de l'obscurité :

c'est que son talent n'était pas assez riche — et il

aurait dû l'être beaucoup
—

pour suppléer à

l'indigence de la cause à laquelle il s'était voué.

Plus tard, lorsque l'écrivain eut décidément fait

place à l'homme d'action, comme on ne voulait

voir en lui qu'un ambitieux jeté dans le moule

ordinaire, on n'a attribué à ses oeuvres aucune

signification, aucune importance, parce qu'on ne

les croyait point sincères. La foi profonde et

enthousiaste dont elles portaient l'empreinte a été

regardée comme purement factice, et l'on n'a pas

pensé, en conséquence, qu'il valut la peine de

revenir sur des oeuvres qui n'exprimant point les

convictions réelles de leur auteur, ne pouvaient
éclairer sur ses desseins véritables. On s'est

trompé. Les événements ont prouvé et prouvent
tous les jours que l'homme politique agit comme

l'écrivain pensait, et qu'on peut trouver dans les

écrits du prince Louis Napoléon l'explication des

actes de l'empereur Napoléon III.

Nous tâcherons de réparer cet oubli, en faisant
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connaître aussi complètement que possible Napo-
léon III écrivain. Nous analyserons ses oeuvres,

en éclairant celte analyse par quelques indica-

tions biographiques, et nous citerons souvent les

paroles mômes de l'écrivain impérial pour qu'on
ne nous accuse point d'altérer sa pensée. On con-

naîtra ainsi le système.dont il s'est fait l'apôtre
comme on connaît les moyens qu'il a employés

pour le faire prévaloir.
Il ne nous restera plus ensuite qu'à examiner

ce que vaut ce système, et quel avenir peut lui

être réservé.





CHAPITRE PREMIER.

Esquissebiographique.—LeprinceLouisNapoléondanslesRomagneset en
Suisse.—IlestnommébourgeoisducantondeThurgovie.—Analysedeson
premierécrit,lesRêver-iespolitiques.

Charles Louis Napoléon (1) Bonaparte, (nous apprend
la courte esquisse biographique qui précède ses oeuvres

dans l'édition publiée en 1848 à la librairie napoléo-
nienne par M. Charles Edouard Tremblaire) fils de la

reine Hortense et du roi Louis, frère de l'empereur Napo-

léon, est né à Paris, au palais dés-Tuileries, le 20 avril

1808 (2). En 1810, il fut tenu sur les fonts de baptême

(1)Depuisla mort de son frère, eu 1831;lé princesignaitsonnomainsi:
NapoléonLouisBonaparte,afindoseconformerà la volontédel'empereur,
quiavaitdécidéquel'aînéde la familles'appelleraittoujoursNapoléon.Lors
desélectionsquieurentlieuaprèslarévolutiondeFévrier,l'ordredesprénoms
duprinceayant donnélieuà quelqueconfusion,à causede soncousinfilsde
Jérômequiportaitaussile nomdeNapoléon,il sedéciaaàreprendre'la signa-
ture qu'ilavaitavantlamortdesonfrère,savoirLouisNapoléonBonaparte.
Il conservacelte signaturejusqu'àl'avènementdel'Empire. '

(2)Il est curieux,dit sonbiographe,de remarquerqueleroi deRomeet le
princeLouisNapoléonfurentlesdeuxseulsprincesdelafamillequinaquirent
souslerégimeimpérial; aussifurent-ilslesdeuxseulsquireçurentà leur nais-
sanceleshonneursmilitairesetleshommagesdupeuple.Dessalvesd'artillerie
annoncèrentla naissanceduprinceLouisNapoléonsur toute la lignede la
grandearmée,danslavasteétenduedel'EmpireetdansleroyaumedeHollande.
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par l'empereur et l'impératrice Marie Louise. En 1816,
il quitta la France avec sa mère, qui se. fixa d'abord en

Bavière, puis en Suisse, puis à Rome. En 1851, Louis

Napoléon prit part à l'insurrection de la Romagne, avec

son frère aîné qu'il perdit dans ces malheureux événe-

ments. Lorsque l'Italie fut de nouveau envahie par les

Autrichiens, il vint avec sa mère incognito à Paris; et il

fit demander à Louis Philippe de servir comme simple
soldat dans les rangs de l'armée française. Cette demande

lui ayant été refusée, il alla passer quelques mois en

Angleterre, puis il se rendit de nouveau en Suisse où il

habita le château d'Arenenberg sur les bords du lac de

Constance. En 1832, le canton de Thurgovie lui conféra

le droit de bourgeoisie honoraire, « en reconnaissance

pour les bienfaits nombreux que le canton avait reçus de

la famille de la duchesse de Sainl-Leu (la reine Hortense)

depuis son séjour à Arenenberg. » En remerciant avec

effusion le président du conseil du canton pour cette

faveur, le prince disait :

Ma position d'exilé de ma patrie me rend plus sensible à cette

marque d'intérêt de votre part. Croyez que dans toutes les cir-
constances de ma vie, comme français et Bonaparte, je serai fier
d'être citoyen d'un Etat libre.

En témoignage de reconnaissance, il offrit au canton

deux canons de six avec train et équipages complets, et
— ce qui valait mieux—il créa dans le village de Sallen-

stein une école gratuite. Pendant plusieurs années il

alla comme volontaire à l'école militaire de Thun, où

il s'appliqua spécialement à l'étude de l'artillerie devenue

plus tard son arme favorite. La publication de son
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Manuel d'artillerie lui valut d'être nommé en 1834

capitaine d'artillerie par le gouvernement de Berne.

Je suis fier, disait-il encore, en remerciant de cette faveur
M. Tavel viee-président du. canton de Berne, je suis fier de

compter parmi les défenseurs d'un État où la souveraineté du

peuple est reconnue comme base de la constitution, et où

chaque citoyen est prêt à se sacrifier pour la liberté et l'indé-

pendance de son pays.

Mais le Manuel d'artillerie n'est, en suivant l'ordre

chronologique, que le troisième ouvrage de Louis Napo-
léon. Dans les deux années précédentes, il avait publié
les Rêveries politiques et les Considérations politiques et

militaires sur la Suisse, devenue sa seconde patrie. Les

Rêveries politiques datent de 1852. L'auteur qui avait

alors 24 ans revenait d'Italie, où, comme nous l'avons

dit, il avait combattu et où il avait vu mourir son frère
à ses côtés, pour la cause de l'indépendance. On y trouve
en germe la plupart des idées que l'auteur développera
plus tard, seulement elles sont encore un peu vagues et

flottantes; ce sont des aspirations plutôt que des idées.
En revanche, le style 'de ce premier essai est chaud et

coloré, sans être exempt toutefois d'enflure et de décla-

mation. L'élève de M. Lebas et le volontaire de l'indépen-
dance italienne n'hésite pas à se proclamer hautement
démocrate. Il s'incline devant la grande révolution et il
voit dans les principes qu'elle a proclamés les fondements
de l'ordre à venir. La réalisation de ces principes, l'incar-
nation de la pensée révolutionnaire, voilà le but qu'il
s'agit d'atteindre, et vers lequel tous les efforts et toutes
les pensées des hommes de progrès doivent converger
sans cesse. Biais comment y arriver? Quelle voie faut-il
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suivre? Il faut suivre la voie frayée par Napoléon Ior, qui
a été, par excellence l'homme de la révolution, et pour-
rait-on dire son exécuteur testamentaire. Il faut repren-
dre son oeuvre violemment'interrompue par l'invasion

étrangère; il faut rétablir l'empire pour faire triompher
la révolution.

Ainsi donc le but à atteindre, c'est la réalisation des

principes de la révolution, tant en France que dans le

reste du monde, le moyen c'est le rétablissement et la

continuation du régime impérial, tel que l'avait conçu le

grand homme dans lequel s'était incarné le génie de la

révolution, tel qu'il en avait jeté les bases indestructi-

bles, tel qu'il l'aurait achevé, si sa.pensée civilisatrice et

humanitaire eut été comprise par l'Europe. Voilà le

thème de l'auteur. Mais d'abord, il s'agit de démontrer

que le besoin d'un régime qui continue l'oeuvre de la

révolution, en suivant les procédés du premier empire,
se fait sentir dans le monde. L'auteur débute en consé^

quence par esquisser, un sombre tableau de l'état poli-

tique et social de l'Europe. Il décrit le mal en l'exagérant
afin de rendre plus sensible la nécessité urgente d'un

remède.

La liberté de la presse permettant à chacun de faire connaître
ses opinions, on écrit aujourd'hui ce que l'on se serait contenté
de penser autrefois, et la persuasion d'un meilleur avenir stimule
toutes les capacités quelque faibles qu'elles soient. Une des
raisons qui engagent les patriotes à écrire, c'est le désir ardent
d'améliorer la condition des peuples; car si l'on jette un coup
d'oeil sur les destinées des diverses nations, on recule d'épou-
vante et l'on élève alors la voix pour défendre les droits de la
raison et de l'humanité. En effet, que voit-on partout? Le;bien-
être de tous sacrifié non aux besoins mais aux caprices d'un
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vers l'avenir pour atteindre l'utile , l'autre qui se cramponne
au passé pour conserver les abus. Là, on voit un despote qui

opprime; ici un élu du peuple qui corrompt; là un peuple
esclave qui meurt pour acquérir son indépendance, ici un peuple
libre qui languit parce qu'on lui dérobe sa victoire.

Il s'agit, comme bien on suppose, de la France, et ce

sont les doctrinaires qu'il accuse d'avoir détourné la

révolution de juillet de son but légitime, ce sont les doc-

trinaires dont le gouvernement faible et corrupteur lui

parait pire encore que le régime du sabre.

Ah! pourquoi, dit-il, la belle révolution de juillet a-t-elle été
flétrie par des hommes qui, redoutant de planter l'arbre de la

liberté, ne veulent qu'en greffer les rameaux sur un tronc que les
siècles ont pourri et dont la civilisation ne veut plus.

Le malaise général qu'on remarque en Europe vient du peu
de confiance que les peuples ont en leurs souverains. Tous ont

promis, aucun n'a tenu... Les despotes qui gouvernent le sabre
à la main et qui n'ont de lois que leur caprice, ceux-là du moins
ne dégradent pas l'espèce humaine; ils l'oppriment sans la démo-
raliser. La tyrannie retrempe les hommes, mais les gouverne-
ments faibles qui, sous un masque de liberté, marchent à l'arbi-
traire, qui ne peuvent que corrompre ce qu'ils voudraient
abattre, qui sont injustes envers les faibles et humbles envers les
forts, ces gouvernements-là conduisent à la dissolution de la
société ; car ils endorment par leurs promesses, tandis que les
autres réveillent par leurs martyres.

Le gouvernement de juillet a donc manqué à sa mis-

sion, qui était de faire prévaloir la cause de la révolution.
Il est coupable de haute trahison envers la cause du

progrès, et il n'y a plus aucun espoir à fonder sur lui.
2
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Qui donc reprendra l'oeuvre qu'il n'a pas pu ou voulu

accomplir? On le devine. Mais laissons parler l'auteur :

Pour arriver à ce but, chacun a rêvé des moyens différents ;

je crois qu'on ne peut y parvenir qu'en réunissant les deux

causes populaires, celle de Napoléon II et de la République.
Le fils du grand homme est le seul-représentant de la plus

grande gloire, comme la république celui de la plus grande
liberté. Avec le nom de Napoléon on ne craindra plus le

retour de la terreur, avec le nom de la république on ne craindra

plus le retour du pouvoir absolu. Français ne soyons pas

injustes et rendons grâce à celui qui, sorti des rangs du peuple,
fit tout pour sa prospérité ; qui répandit-les lumières et assura

l'indépendance de la patrie; si un jour les peuples sont libres,
c'est à Napoléon qu'ils le devront. Il habituait le peuple à la

vertu, seule base d'une république. Ne lui reprochons pas sa

dictature : elle nous menait à la liberté, comme le soo de fer qui
creuseles sillons, prépare la fertilité des campagnes. C'est lui qui

porta la civilisation depuis le Tage jusqu'à la Vistule ; c'est lui

qui enracina en France les principes de la république. L'égalité
devant les lois, la supériorité du mérite, la prospérité du com-

merce et de l'industrie, l'affranchissement de tous les peuples :

voilà où il les menait au pas de charge. Jeunesse française, d'où

vient cette ardeur qui vous enflamme, cet amour de la liberté et

de la gloire qui fait de vous les fermes soutiens et l'espoir de la

patrie ? C'est que l'aurore de votre vie fut éclairée par le soleil

d'Austerlitz, que l'amour de la patrie fat votre premier senti-

ment, et que l'instruction solide que vous puisiez sous les ailes

delà victoire donnait de bonne heure accès dans vos âmes aux

nobles passions qui font palpiter un coîur. Le malheur du règne
de l'empereur Napoléon c'est de n'avoir pu recueillir tout ce

qu'il avait semé, c'est d'avoir délivré la France sans avoir pu
la rendre libre.

Mais les hommes sont souvent injustes envers ceux qui leur

ont fait le plus de bien; ils s'enthousiasment des noms et négli-
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gent les choses réelles. « Sylla, homme emporté, mène violem-

ment les Romains à la liberté; Auguste, rusé tyran, les conduit

doucement à la servitude. Pendant que sous Sylla la république

reprenait des forées, tout le monde criait à la tyrannie et pen-
dant que sous Auguste la tyrannie se fortifiait on ne parlait que
de liberté. »

Nul doute qu'il ne faille aujourd'hui des lois immuables qui
assurent à jamais le bonheur et les libertés du pays; mais

n'oublions pas qu'il y a des moments de crise d'où la patrie ne

saurait sortir triomphante qu'avec le génie d'un Napoléon ou la

volonté immuable d'une Convention; car il faut une main forte

qui abatte le despotisme de la servitude avec le despotisme de la

liberté.

L'alliance de la cause et du parti bonapartiste avec la

cause et le parli républicain, en vue. de réaliser, fut-ce

même en recourant à la forte main du despotisme, les

principes de la révolution, voilà le moyen pratique que

propose l'auteur. Mais cette alliance à laquelle le jeune
volontaire de l'indépendance italienne venait de donner

des gages substantiels, en payant de sa personne, cette

alliance ne peut se conclure cependant, sans que les

conditions en soient réglées, définies d'avance. Quelles
seront ces conditions? L'auteur s'attache à les formuler
dans un plan de Constitution, dont il a tiré, dit-il, la

plupart des éléments des Constitutions de 91 et de 93.

Les premiers besoins d'un pays, dit-il, en manière de préam-
bule sont Vindépendance, la liberté, la stabilité, la suprématie
du mérite et l'aisance également répandue. Le meilleur gouver-
nement sera celai où tout abus du pouvoir pourra toujours
être corrigé, où sans bouleversement social, sans effusion de

sang, on pourra changer et les lois et le chef de l'État, car
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une génération ne .peut assujettir à ses lois les générations
futures.

Pour assurer l'indépendance il faut que le gouverne-
ment soit fort, et pour que le gouvernement soit fort qu'il
ait la confiance du peuple, de telle manière qu'il paisse
avoir une armée nombreuse et bien disciplinée sans qu'on
crie à la tyrannie. Pour assurer la liberté, — ce qui n'est,

poursuit-il, qu'une conséquence de l'indépendance, —

il faut que tout le peuple indistinctement puisse concou-
rir aux élections des représentants de la nation ; il faut

que la masse qu'on ne peut jamais corrompre,. et qui ne
flatte ni ne dissimule soit la source constante d'où éma-
nent tous les pouvoirs. Pour que l'aisance se répande
dans toutes les classes, il faut non seulement que les

impôts soient diminués, mais encore que le gouverner-
ment ait un aspect de stabilité qui tranquillise les

citoyens et permette de compter sur l'avenir.

D'après les opinions que j'avance, conclut notre jeune rêveur,
on voit que mes principes sont entièrement républicains. Et quoi
de plus beau, en effet, que de rêver à l'empire de la vertu, au

développement de nos facultés, au progrès de la civilisation. Si
dans mon projet de Constitution je préfère la forme monarchique,
c'est que je pense que ce gouvernement conviendrait plus à la
France en ce qu'il donnerait plus de garanties de tranquillité,
de force et de liberté.

Si le Rhin était une mer, si la vertu était toujours le seul
mobile, si le mérite parvenait seul au pouvoir, alors je voudrais
une république pure et simple. Mais, entourés comme nous le-
sommes d'ennemis redoutables qui ont à leurs ordres des mil-
lions de soldats qui peuvent renouveler chez nous l'irruption des

Barbares, je crois que la république ne pourrait repousser l'in-
vasion étrangère et comprimer les troubles civils qu'en ayant
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recours aux moyens de rigueur qui nuisent à la liberté... Je
voudrais un gouvernement qui procurât tous les avantages delà

république sans entraîner les mêmes inconvénients ; en un mot

un gouvernement qui fut fort sans despotisme, libre sans anar-

chie, indépendant sans conquêtes.

Vient ensuite le texte du projet de Constitution qui
doit réaliser ce bel idéal.

La déclaration des droits de l'homme et du citoyen qui
la précède, débute de cette façon originale :

X (nom du souverain) par la volonté du peuple empereur de
la république française.

Le peuple français, convaincu que l'oubli et le mépris des
droits naturels de l'iiomme sont les seules causes des malheurs
du monde, a résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle ces
droits sacrés et inaliénables, afin que tous les citoyens, pouvant
comparer sans cesse les actes du gouvernement avec le but de
toute institution sociale ne se laissent jamais opprimer et avilir

par la tyrannie, afin que le peuple ait toujours devant les yeux
les bases de sa liberté et de son bonheur, le magistrat la règle de
ses devoirs, le législateur l'objet de sa mission.

En conséquence, il proclame, en présence de Dieu, la décla-
ration suivante des droits de l'homme et du citoyen.

Suivent 14 articles définissant le but de la société qui
est « le bonheur commun » (c'est aussi la définition de
Baboeuf dans son manifeste des Égaux) ; les droits de
l'homme qui sont l'égalité, la liberté, la sûreté, la pro-
priété, et spécifiant les garanties qui doivent leur être
accordées. Les articles S et 7 méritent parliculièment
d'être cités.

Art. 5. Le droit de manifester sa pensée et ses opinions soit
par la voie de la press.e^oit.de tout autre manière, le,droit de
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s'assembler paisiblement, le libre exercice des cultes ne peuvent
être interdits.

Art. 7. Tout acte exercé contre un homme, hors des cas et
dans les formes que la loi détermine, est arbitraire et tyrannique ;
celui contre lequel on voudrait l'exécuter par la violence a le

droit de le repousser par la force.

Un peu plus loin (art. 12) il reconnaît le droit à l'assis-

tance ou même le droit au travail dont le socialisme

devait faire si grand bruit plus lard.

Art. 12. Les secours publics sont une dette sacrée. La société
doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur pro-
curant du travail, soit en assurant les moyens d'existence à ceux

qui sont hors d'état de travailler.

Enfin :

Art. 14. Un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer
et de changer sa Constitution. Une génération ne peut assujettir
à ses lois les générations futures.

Après la déclaration des droits de l'homme et du

citoyen viennent les diverses dispositions constitutives

concernant l'exercice des droits de cité, la souveraineté

du peuple, les formes du gouvernement, le corps légis-

latif, le sénat, la chambre des tribuns du peuple, les

ministres, le pouvoir judiciaire, la force publique, les

rapports de la république française avec les nations

étrangères, et les dispositions particulières.
Notons simplement les plus saillantes de ces disposi-

tions. La souveraineté du peuple est, bien entendu, « une,

indivisible, inaliénable et imprescriptible. * Tous les pou-
voirs émanent de la nation, mais elle ne peut les exercer

que par délégation. Les délégués sont le corps législatif et
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l'empereur. le corps législatif se compose de deux

chambres élues par le suffrage universel. Seulement les

sénateurs, dont le nombre pourra être porté à 500

devront avoir rendu un service éminent à la patrie, et le

eboix des collèges électoraux en ce qui les concerne doit

être ratifié par les tribuns, le sénat et l'empereur. L'em-

pereur fait les règlements et ordonnances nécessaires

pour l'exécution des lois sans pouvoir jamais ni suspendre
les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution. Sa

personne est inviolable tant qu'il ne viole pas ses ser-

ments. Ses ministres sont responsables de tous les délits

par eux commis contre la sûreté nationale et la Constitu-

tion, de tout attentat à la propriété et à la liberté indivi-

duelle, etc. — Un ministre ne peut être banquier ni

jouer à la bourse. — Servir sa patrie étant un devoir
sacré pour tout citoyen, la conscription est rétablie comme
« la plus libérale et la plus urgente des institutions. »

Quant aux rapports de la république française avec les
nations étrangères, l'auteur les résume ainsi :

Le peuple français est l'ami et l'allié naturel des peuples
libres. Il ne s'immisce point dans le gouvernement des autres
nations. Il ne souffre pas que les autres nations s'immiscent
dans le sien.

Il donne asile aux étrangers bannis de leur pays pour la cause
de la liberté.

La principale des dispositions particulières qui ter-
minent l'oeuvre, concerne le cautionnement des feuilles

périodiques qui est déclaré aboli.
Ces Rêveries politiques, coup d'essai du jeune apôtre de

l'idée napoléonienne furent soumises par lui à M. de
Chateaubriand qui était alors en Suisse. M. de Château-
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briand y fit quelques annotations et observations qui
ont été perdues, et qui portaient d'ailleurs sur les mots

plus que sur les choses. L'une d'elles, par exemple,
consistait à mettre nation au lieu dépeuple.



CHAPITRE II.

LesConsidérationspolitiquesetmilitaires sur la Suisse.

Aux Rêveries politiques succédèrent, l'année suivante,
les Considercitionspoliliqv.es et militaires sur la Suisse,
dans lesquelles l'auteur recommande surtout de fortifier

le pouvoir central tout en maintenant le système fédé-

ralif. Il remarque judicieusement en signalant l'oppres-
sion que certains cantons, Berne par exemple, faisaient

peser sur d'autres cantons assujettis, que république et

liberté ne sont pas nécessairement synonymes.

Pour nous autres enfants de la révolution, il nous semble
étonnant de voir la Suisse, quoique république, avoir comme les
autres nations un joug à rejeter et des droits à obtenir. C'est

qu'en effet le mot de république n'est pas une désignation de

principes, ce n'est qu'une forme de gouvernement. Ce n'est pas
un principe parce qu'elle ne garantit pas toujours la liberté et

l'égalité. République, dans son acception générale, ne signifie
que le gouvernement de plusieurs. Car n'avons-nous pas va

3
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jusqu'ici dans presque toutes les républiques le peuple soumis à

une aristocratie tyrannique, à des abus révoltants. Rome, avec
un gouvernement semblable à celui de l'Angleterre, avait une
aristocratie éclairée; mais elle enrichissait le peuple de la ville

privilégiée, des dépouilles et des droits qu'elle enlevait aux
antres nations. En Italie, les républiques étaient despotiques.
Les lois de Venise étaient écrites avec du sang et de mêmequ'une
république sage et démocratique peut être le meilleur des gou-
vernements, une république tyrannique est le pire de tous, car
il est plus facile de s'affranchir du joug d'un seul que de celui
de plusieurs.

C'est à la médiation de Napoléon I" qu'il attribue en

grande partie la suppression des tyrannies locales et la

régénération politique de la Suisse. On peut objecter sans

doute, que Napoléon laissa le pouvoir central sans force;
mais cela tenait aux nécessités temporaires de sa position,
nécessités qui l'obligeaient souvent à adopter provisoire-
ment une politique en opposition apparente avec les

principes qu'il voulait faire prévaloir.

Pourquoi l'empereur avait-il laissé le pouvoir central sans
force et sans vigueur? C'est qu'il ne voulait pas que la Suisse

put entraver ses projets; il désirait qu'elle fût heureuse mais
momentanément nulle; et d'ailleurs sa conduite pour ce pays est
conforme à celle qu'il adopta pour tous les antres. Partout il
n'installa que des gouvernements de transition entre les idées
anciennes et les idées nouvelles. Partout on peut remarquer
dans ce qu'il établit deux éléments distincts : une base provi-
soire avec les dehors de la stabilité. Provisoire, parce qu'il sen-
tait que l'Europe voulait être régénérée ; avec les dehors de la

stabilité, afin d'abuser ses ennemis sur ses grands projets, et

pour qu'on ne l'accusât pas de tendre à l'empire du monde.
C'est dans ee but qu'il surmonta d'un diadème impérial ses
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des trônes.
Un grand homme n'a pas les vues étroites, et les faiblesses

que lui prête le vulgaire. Si cela était, il cesserait d'être un

grand homme. Ce n'est donc point pour donner des couronnes
à sa famille qu'il nomma ses frères rois, mais bien pour qu'ils
fussent, dans les divers pays, les piliers d'un nouvel édifice. Il

les fit rois pour qu'on crût à la stabilité et qu'on n'accusât pas
son ambition. Il y mit ses frères parce qu'eux seuls pouvaient
concilier l'idée d'un changement avec l'apparence de l'inamovi-

bilité, parce qu'eux seuls pouvaient être soumis à sa volonté

quoique rois, parce qu'eux, seuls pouvaient se consoler de perdre
un royaume en redevenant princes français.

Si l'on examine toute la conduite de Napoléon on trouvera

partout les mêmes symptômes de progrès, les mêmes apparences
de stabilité. C'est là le fond de son histoire. Mais dira-t-on,
quand devait être le terme de cet état provisoire ? A la défaite
des Russes, à l'abaissement du système anglais. S'il eût été

vainqueur, on aurait vu le duché de Varsovie se changer en
nationalité de Pologne, la Westphalie se changer en nationalité

allemande, là vice-royauté d'Italie se changer en nationalité
italienne. En France, un régime libéral eût remplacé le régime
dictatorial; partout stabilité, liberté,, indépendance, au lieu de
nationalités incomplètes et d'institutions transitoires.

L'auteur ressemble un peu ici, on doit s'en apercevoir,
à ces commentateurs passionnés d'Homère qui voient
dans ses poèmes une foule de choses que la vile multi-
tude des lecteurs n'y aperçoit point et dont, selon toute

apparence, le chantre de l'Iliade et de l'Odyssée lui-même
ne s'est jamais douté. Napoléon n'aurait-il pas été quelque
peu surpris si on lui avait dit qu'en usant et en abusant
du despotisme il se proposait pour but d'établir sur une
base indestructible, la liberté? Mais poursuivons. L'auteur
examine' ensuite tes institutions politiques, dans leurs



rapports avec le génie de chaque peuple, et il est d'avis

que si le fédéralisme peut convenir à la Suisse et aux

États-Unis, en revanche la centralisation seule convient à

la France, au moins au temps où nous sommes, car de

môme que tel régime peut convenir à un pays et ne pas
convenir à un autre, de même le régime qui convient à'

une époque peut ne plus rien valoir à une autre.

Pourquoi vante-t-on la politique cruelle de Louis XI et de

Richelieu? C'est qu'ils abaissèrent les grands vassaux qui,
commandant chacun une. province, formaient une confédération

et divisaient la force de l'État. Il faut, dans un grand pays, un

centre qui soit le principe, de la prospérité, comme le coeurest

le principe de la vie dans le corps humain... Nous n'avons pas
besoin de chercher un modèle dans les pays étrangers ; ce qu'il
nous faut en Erance, c'est un gouvernement qui soit en rapport
avec nos besoins, notre nature et notre condition d'existence.

Nos besoins sont l'égalité et la liberté; notre nature, c'est

d'être les ardents promoteurs de la civilisation ; notre condition

d'existence est d'être forts afin de défendre notre indépendance.
Ainsi donc, pour être libres, indépendants et forts, il nous faut

un pouvoir national, c'est à dire un pouvoir dont tous les élé-

ments se retrempent dans le peuple, seule source de tout ce qui
est grand et généreux. Quant à la Suisse, composée de diffé-

rents peuples, elle est habituée depuis des siècles au système
fédératif ; la nature en a jeté les bases en séparant les cantons

par des chaînes de montagnes, des défilés, des lacs et des

fleuves. Elle n'est pas, comme la Erance, à la tête des nations,

objet de crainte et de jalousie pour les rois, objet d'espoir et de

consolation pour les peuples.

L'auteur insiste cependant sur la nécessité de garan-

ties communes à tous les cantons pour certains droits

dont l'exercice est indispensable à un peuple libre,
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'notamment pour lo droit d'exprimer sa pensée par la voie

de la presse.

Tout citoyen d'une république doit désirer d'être libre, et la

liberté est un vain mot, si l'on ne peut exprimer librement par
écrit ses pensées et ses opinions. Si la publicité avait des

entraves dans un canton, elle irait porter ses lumières et ses

bienfaits dans un autre ; et, le canton qui l'aurait exclue ne

serait plus à l'abri de ses atteintes. La liberté de la presse doit

donc être générale.

L'auteur compare ensuite le système électif et le sys-
tème héréditaire et il donne la préférence au premier,

par des motifs qui valent la peine d'être rapportés.

Le premier avantage du projet de pacte suisse est la loi fonda-

mentale qui fixe à douze ans l'époque de la révision du pacte
fédéral. Yoici, en effet, la souveraineté nationale garantie. Sans
de semblables lois, la souveraineté du peuple n'est qu'un vain
mot que les gouvernements emploient pour tromper les crédules,

que les gouvernés timides répètent pour apaiser leur conscience

qui leur disait de bâtir sur de larges bases les institutions de la

patrie.
Dans le senatus consulte de l'an XII qui établit les devoirs

de la famille Bonaparte envers le peuple français, ce principe
était reconnu; car, au bout d'un certain temps, l'obligation d'un

appel au peuple était consacré.

On dit que dans un grand pays le système électif peut être la

source de grands désordres, mais tout a son bon et mauvais côté.

Les ennemis de la souveraineté populaire vous diront : le

système électif a partout amené des troubles, à Rome, il a par-

tagé la république entre Marius et Sylla, entre César et Pompée;

l'Allemagne a été en feu pour l'élection des empereurs; la chré-

tienté a été troublée par le choix des papes : on a vu trois apô-
tres de saint Pierre se disputer son héritage; la Pologne a été

3.



ensanglantée pour le choix des rois; taudis-qu'en Irance, le

système héréditaire a pendant trois cents ans surmonté toutes
les dissentions.

D'antres répondront : le système électif a gouverné Rome

pendant 450 ans, et Home fat la reine du monde, le foyer de
la civilisation.Le système héréditaire n'a pas arrêté les révolu-
tions qui chassèrent une fois les "Wasa,deux fois les Stuart et
trois fois les Bourbons. Si le principe héréditaire a empêchéles

guerres d'élections comme-celles de Pologne et celles d'Alle-

magne, il y a substitué les guerres de successions,commela rose

rouge et la rose blanche, la guerre pour le trône d'Espagne,
celle de Marie Thérèse ; et d'ailleurs ce principe, souvent

oppressif, a fait naître les seules guerres légitimes, c'est à dire
les guerres d'indépendance.

Il est vrai—que la- stabilité fait seule le bonheur d'un

peuple; sans confiancedans l'avenir, point d'esprit vital dans la

société, point de commerce, point d'entreprises bienfaisantes;
les masses souffrent de la stagnation de tous les éléments de

prospérité qui sont arrêtés par la crainte d'un bouleversement

prochain. Mais quel est le moyen d'acquérir cette stabilité?
Est-ce de s'attacher au passé commeà une base immuable, et à
enchaîner l'avenir comme s'il était déjà en notre possession?
N'est-il pas tout aussi faux de regarder le présent commesupé-
rieur à tout ce qui a existé,,que de le croire au dessus de tout ce

qui arrivera par la suite. On ne peut pas dire à mie nation :
ton bonheur est là, il est fixé par des bornes insurmontables;
tout progrès serait un défaut, tout retour au passé un crime.

La nature n'est pas stationnaire. Les institutions vieillissent,
tandis que le genre humain se rajeunit sans cesse. L'un est

l'ouvrage fragile des hommes, l'autre celui de la Divinité. La

corruption peut-s'introduire dansle premier; le secondest incor-

ruptible. C'est l'esprit céleste, l'esprit de perfectionnementqui
nous entraine.

Le.progrès est donc nécessaire, et si l'on entreprend tic



le retarder par des lois immobiles, tôt ou tard une

explosion vient bouleverser l'édifice social, explosion qui
sera en raison de la résistance que le progrès aura dû

surmonter. Cependant, il s'agit de,savoir qui décidera
dés changements a apporter dans les institutions et de

l'opportunité de ces changements. Qui?

Le peuple! qui est le plus juste et le plus fort de tous les

partis ; le peuple qui abhorre autant les excès que l'esclavage;
le peuple qu'on ne peut jamais corrompre, et qui a toujours le
sentiment de ee qui lui convient.

L'auteur passe alors en revue les institutions finan-

cières de lu Suisse, et il déclare que :

Tout système financier doit se réduire désormais à ee pro-
blème : soulager les classespauvres. Cette maxime philanthro-
pique est reconnuede tous les bons esprits; le moyenseul est le

sujet des contestations et desdiscussionsdespublieistes.

La modicité des impôts en Suisse lui donne l'occasion

de constater que le gouvernement de Napoléon était

essentiellement un gouvernement à bon marché, car son

budget, malgré la guerre n'excéda jamais 6 ou 700 mil-

lions. Seulement, il oublie d'ajouter, et nous nous éten-

drons davantage sur ce point à propos des Idées napo-
léoniennes, que les contributions de guerre levées sur les

peuples étrangers fournissaient un large appoint à ce

budget, Le gouvernement impérial ne coûtait pas cher

à la France. Soit! mais il coûtait cher à l'Europe. —

Après l'examen des institutions financières vient celui

des relations extérieures de la Suisse. L'auteur lui conseille

de substituer ù son système de neutralité une alliance

intime avec la France.
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La Suisse est l'alliée naturelle de la France, parce qu'elle
couvre une partie de ses frontières. L'empereur Napoléon
disait : » C'est l'intérêt de la défense qui lie la France à la

Suisse, c'est l'intérêt de l'attaque qui peut rendre la Suisse

importante pour les autres puissances. Le premier est un intérêt

permanent, le second n'est quepassager et de caprice. » Cepeu
de mots ne révèlent-ils pas d'une manière frappante la véritable

position et le véritable intérêt de la Suisse?
Pour un grand pays la neutralité le met à l'abri des attaques,

car tous ont un intérêt à ne pas avoir à dos un puissant ennemi
de plus. Nous avonsvu souvent que, pour un État de premier
ordre, ce système permet d'attendre l'issue des premiers com-

bats, afin de se mettre du côté du vainqueur. Pour un petit
État, le fantôme de la neutralité n'est qu'une chimère qu'on
embrasse avec plaisir, parce qu'elle cache les dangers d'une

position difficile; mais en effet, ellene protège nullement l'indé-

pendance.
On se fieà un traité signé par toutes les puissances; mais les

différentsÉtats ne sont jamais retenus par la froide observation
des traités; c'est la force irrésistible du moment qui les allie ou
les divise.

En 179G, Venise cessa d'exister parce qu'elle voulut rester
neutre au lieu d'accepter le traité d'alliance offensif et défensif

que lui offraitNapoléon. N'ayant su ni maintenir son rôle passif
au milieu de si puissants ennemis ni s'allier franchement à
aucun d'eux, de quelque côté que la fortune se fut déclarée,
elle devenait toujours la proie du vainqueur.

Eh ! pourquoi un peuple libre resterait-il spectateur indiffé.-
rent s'il s'élevait une lutte opiniâtre entre la cause de la liberté
et cellede l'esclavage?Pourquoi la Suisseresterait-elle inactive,
lorsque le triomphe de l'une assurerait son indépendance,
lorsqu'au contraire le triomphe de l'autre la remettrait sous un

joug de fer ? Supposonsun momentqu'une nouvellecoalition de
rois se fit contre la Erance, et que les parties belligérantes
trouvassent même de leur intérêt de respecter la nationalité
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helvétique. Si la coalition avait le dessus, quel changement ne
subiraient pas les destinées delà Suisse? Elle retomberait sous
le joug de l'aristocratie et despuissancesétrangères : on la par-
tagerait peut-être commela Pologne. Si au contraire, laErance,
en se vengeant de Waterloo, renouvelait Iéna, Austerlitz, les
libertés de la Suisse commecelles de l'Europe n'en recevraient

qu'un nouvel affermissement. Son intérêt réel est donc de
s'allier franchement avecle parti dont les succès lui assurent le
maintien de ses libertés et de son indépendance.

Je sais que malheureusement le bonheur rend égoïste.
QuelquesSuisses croient que, séparés du reste de l'Europe par
leurs institutions et par leurs montagnes, ils pourraient rester

tranquilles au milieu d'un bouleversement général. Qu'ils se

détrompent : toute l'Europe se tient par des liens indissolubles.
La Erance est à la tête de la chaîne, et du salut de Paris dépend
le salut des libertés de l'Europe entière.

Enfin, l'auteur consacre de longues pages à l'examen
du système militaire de la Suisse et des moyens de le
rendre plus efficace. Il termine en lançant cette fusée de
chauvinisme napoléonien.

En parlant militairement de la Suisse, mon coeura .souvent
battu en pensant à ces belles campagnes de Masséna et de
Lecourbe. Et en effet, quel lieud'Europe peut-on parcourir sans

y voir des traces de la gloire française? Passez-vousun pont; le
nom vous rappelle que nos bataillons l'ont emporté à la bayon-
nette. Traversez-vous les Alpes et les Apennins, les routes qui
aplanissent les montagnes ont été faites sur les traces de nos

soldats, qui, les premiers, enouvrirent lespassages.Enfin, la terre

que nous foulons aux pieds, depuis Moscou jusqu'aux Pyra-
mides, a été le champde bataille où les enfants de la république
et de l'Empire ont donné un nouveau lustre au nom français.
Et ce qu'il y a peut-être encore de plus glorieux, c'est que chez
tous lespeuples étrangers, si nous voyonsdes améliorationsdans
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leurs codes, des ouvrages utiles, des travaux durables, des insti-

tutions bienfaisantes, ce sont les jeunes bataillons de la. répu-

blique qui ont préparé ce changement en renversant tout ce qui
entravait leur marche; ce sont les vieilles cohortes de l'Empire

qui l'ont affermi en jetant les premières bases d'un nouvel

édificeque la révolution de juillet était appelée à terminer.
Et depuis 1815 que sont devenus ces restes glorieux de nos.

grandes armées? Qu'on me permette de leur rendre justice.
Excepté quelques sommités,de l'Empire, tous les autres se sont

montrés dans tous: les temps, dans tous les pays, ardents à

seconder toute noble entreprise. En Erance, ils ont rougi de leur

sang les échafauds de la.Restauration. En Grèce, ils ont aidé
des esclaves à recouvrer leur indépendance. En Italie, ils sont

les.chefs de.cette malheureuse jeunesse qui aspire à la liberté.

Ils ont rempli les prisons: de leurs corps mutilés. Enfin, en

Pologne, quels étaient les chefs de ce peuple héroïque ? Des

soldats de Napoléon. Partout on trouve eneore des soldats du

du grand homme, quand- il s'agit d'honneur, de liberté et de

patrie.



CHAPITRE III.

J/affairedeStrasbourg.—Correspondanceduprince,LouisNapoléon
avecsamère.

Après avoir écrit les Considérations politiques et

militaires sur la Suisse, le prince Louis Napoléon

s'occupa de rédiger le Manuel d'artillerie à l'usage des

officiers de la république helvétique, dont nous avons

fait mention plus haut. Nous ne nous étendrons point
sur cet ouvrage que nous ne sommes point compétent

pour apprécier. Bornons-nous à remarquer que le prince
avait un goût très vif pour ces puissants outils de la

guerre, et qu'on doit certainement à son initiative les

progrès qu'ils ont réalisés depuis dix ans, en France,

où, avant le second empire, le comité d'artillerie se signa-
lait par son invincible répugnance pour les innovations.

En 1847, il publiait encore le premier volume des

« Etudes sur le passé et l'avenir de l'artillerie, mgrand

ouvrage qui devait consister en cinq volumes in-4°, avec

un grand nombre de planches. Le premier volume traite
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de l'influence de l'artillerie sur le champ de bataille. Les

événements ne permirent point à l'ex-capitaine d'artil-

lerie du canton de Berne d'achever ce grand ouvrage; il

n'a point cessé cependant de consacrer une partie des

rares loisirs que lui laisse l'exercice du pouvoir à cette

étude de prédilection. Tout récemment encore on annon-

çait la publication d'une «histoire des canons rayés » par

l'empereur Napoléon III, faisant suite aux Eludes sur le

passé et l'avenir de l'artillerie.

Quant à ses travaux politiques, ils subissent une

lacune de six années, de 1853 à 1859. C'est qu'après
avoir écrit il se préparait à agir. En 185b, se place un

fait qui atteste combien l'auteur des Rêveries-politiques
avait foi dans la mission qu'il était appelé à remplir, en

qualité d'héritier de l'empereur et de dépositaire de l'idée

napoléonienne. Dona Maria, reine de Portugal, ayant

perdu son mari, le duc de Leuchtenberg, quelques per-
sonnes jetèrent les yeux sur Louis Napoléon pour le

remplacer. Il déclina cette offre par. une Jetlre datée du

14 décembre 1833, dans laquelle l'état de son esprit et

les desseins qui faisaient l'objet constant de ses médila-

tations se trouvent vivement accusés.

La telle conduite de mon père qui abdiqua en 1810 parce

qu'il ne pouvait allier les intérêts de la France avec ceux de la

Hollande n'est pas sortie de monesprit. Mon père m'a prouvé,

par son grand exemple, combienla patrie est préférable à un

trône étranger. Je sens, en effet,qu'liabitué, dès mon enfance,à

chérir monpays par dessustout, je ne saurais rien préférer aux

intérêts français.
Persuadé que le grand nom que je porte ne sera pas toujours

un titre d'exclusion aux yeux de mes compatriotes, puisqu'il
leur rappelle quinzeannées de gloire, j'attends avec calme,dans
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un pays hospitalier et libre, que le peuple rappelle dans son
sein ceux qu'exilèrent en 1815, douze cent milleétrangers. Cet

espoir de servir un jour la France comme citoyen et comme

soldat, fortifiemonâme et vaut, à mes yeux, tous les trônes du
monde.

Un an après, le 29 octobre 1856, l'auteur des Rêveries

•politiques voyant que ce « jour » lardait trop au-gré de

son impatience, essayait à Strasbourg un premier coup
d'État contre le gouvernement de Juillet qu'il accusait

d'avoir trahi la cause de la révolution, et auquel il vou-

lait substituer le seul régime capable, à ses yeux, de

réaliser les grands principes de 89. Cette entreprise d'un

prétendant auquel personne ne songeait plus alors, fut

considérée comme uu acte de folie. Cependant, elle avait
— les événements l'ont prouvé plus tard — plus de

chances de succès qu'on ne le supposait, Le prince comp-
tait de nombreux partisans dans l'armée, mécontente de

la politique de paix que le roi Louis Philippe avait inau-

gurée et qui sera l'honneur de son règne. D'un autre côté

la coalition des libéraux et des bonapartistes sous la

Restauration, les discours du général Foy, les chansons

de Déranger, avaient produit une réaction en faveur du

régime impérial, dont le temps commençait à effacer lés

souvenirs désastreux, et dont le côté brillant et pres-

tigieux demeurait seul en relief. L'affaire échoua au

début par une circonstance toute fortuite. Fait prison-
nier, le prince fut envoyé en Amérique, d'où il ne tarda

pas à revenir pour recevoir les derniers embrassements
de sa mère (morte en 1857). Le gouvernement français

prétendit qu'il s'était engagé à demeurer dix ans éloigné

d'Europe. Le prince nia qu'il eût pris un tel engagement.
Quoi qu'il en soit, le recueil de ses oeuvres contient quel-

4
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ques lettres intéressantes qui se rapportent à cette période

agitée de sa carrière. C'est d'abord une lettre à sa mère

contenant un récit détaillé des événements de Strasbourg.
Ces événements auraient pu décourager un ambitieux

ordinaire; ils ne pouvaient abattre un sectaire. Le con-

spirateur malheureux laisse sans doute, percer dans son

récit une certaine tristesse qui va même jusqu'à l'amer-

tume; mais on sent qu'il est prêt à recommencer. N'a-t-il

pas, en effet, une bonne nouvelle à annoncer au monde,
un système nécessaire au salut de la société à faire pré-

valoir, une mission providentielle à remplir?

Tous savez, dit-il à sa mère, quel est le prétexte que je
donnai à mon départ d'Arenehberg; mais ce que vous ne savez

pas, c'est ce qui sepassait alors dansmoncoeur.Port de ma con-
viction qui me faisait envisager la cause napoléoniennecomme
la seule cause nationale en France, commela seule cause civili-
satrice en Europe, fier de la noblesse et de la pureté de mes

intentions, j'étais bien décidé à relever l'aigle impériale ou à

tomber victime de ma foipolitique.
Je partis, faisant dans ma voiture le même cheminquej'avais

suivi il y a trois mois pour me rendre à Unldreh et à Baden;
tout était de mêmeautour de moi; mais quelle différencedans
les impressions,qui m'animaient ! J'étais alors gai et serein
comme le jour qui m'éclairait; aujourd'hui, triste et rêveur,
mon esprit avait pris la teinte de l'air brumeux et froid qui
m'entourait. On me demanderace qui me forçait d'abandonner
une existence heureuse pour courir tous les risques d'une

entreprise hasardeuse. Je répondrai qu'une voix secrète m'en-

traînait, et que, pour rien au monde,je n'aurais voulu remettre
à une autre époqueune tentative qui me semblait présenter tant
de chances de succès.

Et ce qu'il y a de plus pénible à penser pour moi, c'est qu'ac-
tuellement que la réalité est venue remplacer messuppositions,
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et qu'au lieu de ne faire qu'imaginer, j'ai vu; je puis juger, et

je reste dans mes croyances, d'autant plus convaincu que si

j'avais pu suivre le plan que je m'étais d'abord tracé, au lieu
d'être maintenant sous Péquateur, je seraisdansma patrie. Que
m'importent les cris du vulgaire qui m'appellera insenséparce
que je n'aurai pas réussi, et qui aurait exagérémon mérite si

j'avais triomphé! Je prends sur moi toute la responsabilitéde

l'événement, car j'ai agi par conviction et non par entraîne-
ment. »

Suit le récit des événements. Le 28 octobre, le prince
arrive à Strasbourg et il va se loger dans une petite
chambre, rue de la Fontaine. Là il voit d'abord, le
colonel Vaudrey auquel il soumet le plan de ses opéra-
tions. Tout est décidé entre eux pour le lendemain matin.

Le soir un rendez-vous général est donné dans une

maison voisine du quartier d'Austerlitz, où se trouvait,
caserne le 4e régiment d'artillerie que commandait le
colonel Vaudrey.

Le 29, à onze heures du soir, un de mes amis vint me cher-
cher rue de la Pontaine pour me conduire au rendez-vous

général : nous traversâmes ensembletoute la ville; un beau
clair de lune éclairait les rues ; je prenais ce beau temps pour
un favorable augure pour le lendemain; je regardais avecatten-
tion les endroitspar où je passais; le silencequi y régnait faisait

impression sur moi; par quoi ce calme sera-t-il remplacé
demain? « Cependant, dis-je, à mon compagnon, il n'y aura

pas de désordresi je réussis : car c'est surtout pour empêcherles
troubles qui accompagnent souvent les mouvementspopulaires
que j'ai voulu faire la révolution par l'armée. Mais, ajoutai-je,
quelle confiance, quelle profonde conviction il faut avoir de la
noblesse d'une cause pour affronter non les dangers que nous
allons courir, mais l'opinion publique qui nous déchirera, qui
nous accablera de reproches si nous ne réussissons pas ! Et
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cependant je prends Dieu à témoin que ce n'est pas pour satis-
faire à une ambition personnelle, mais parce que je crois avoir
une mission à remplir, que je risque ce qui m'est plus cher que
la vie, l'estime de mes concitoyens. «
• Arrivé à la maison, rue des Orphelins, je trouvai mes amis
réunis dans deux chambres au rez-de-chaussée. Je les remerciai
du dévouement qu'ils montraient à ma cause, et je leur dis que
dès ce moment nous partagerions ensemble la bonne comme la
mauvaise fortune. Un desofficiersapporta une aigle : c'était celui

qui avait appartenu au 7° régiment de ligne; l'aigle de Labe-

doyère, s'écria-t-on, et, chacun de nous le pressa sur son coeur
avec une vive émotion... Tous les officiers étaient en grand
uniforme; j'avais mis un uniforme d'artillerie et sur ma tête un

chapeau d'état-major.
La nuit nous parut bien longue, je la passai à écrire mes pro-

clamations que je n'avais pas voulu faire imprimer d'avance, de

peur d'indiscrétion. Il était convenu que nous resterions dans
cette maison jusqu'à ce que le colonel me fit prévenir de me
rendre à la caserne. Nous comptions les heures, les minutes, les

secondes; six'heures du matin était le moment indiqué. Qu'il
est difficile d'exprimer ce qu'on éprouve dans de semblables

circonstances; dans une seconde on vit plus que dans dix

années; car vivre c'est faire usage de nos organes, de nos sens,
de nos facultés, de toutes les parties de nous-mêmes, qui nous
donnent le sentiment de notre existence ; et, dans ces moments

critiques, nos facultés, nos organes, nos sens, exaltés au plus
haut degré, sont concentrés sur un seul point; c'est l'heure qui
doit décider de toute notre destinée-; on est fort quand on peut
se dire : demain je serai le libérateur de ma patrie ou je serai

mort; on est bien à plaindre lorsque les circonstances ont été
telles qu'on n'a pu être ni l'un ni l'autre.

Enfin six heures sonnèrent! jamais les sons d'une horloge ne
retentirent si violemment dans mon coeur; mais un instant

après la trompette du quartier d'Austerlitz vint encore en accé-
lérer les battements. Le grand moment approchait...
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En effet, le colonel Vaudrey lui fait dire que tout est

prêt. Le prince se précipite dans la rue avec une douzaine

d'officiers, dont l'un portait l'aigle. Il arrive au quartier

d'Austerlilz, où le régiment était rangé en bataille. Le

colonel Vaudrey le présente aux soldats, qui répondent

par des cris de : vive Napoléon ! vive l'empereur ?

Je pris alors la parole en ces termes : »Résolu à vaincre ou à

mourir pour la cause du peuple français, c'est à vous les pre-
miers que j'ai voulu me présenter, parce qu'entre vous et moi il

existe de grands souvenirs; c'est dans votre régiment que
l'empereur Napoléon, mon oncle, servit comme capitaine; c'est

avec vous qu'il s'est illustré au siège de Tonlon : et c'est encore
votre brave régiment qui lui ouvrit les portes de Grenoble au

retour de l'île d'Elbe. Soldats! de nouvelles destinées vous sont
réservées : A vous la gloire de commencerune grande entreprise ;
à vous l'honneur de saluer les premiers l'aigle d'Àusterlitz et de

"Wagram. » Je saisis alors l'aigle que portait un de mes officiers
M. de Querelles, et, le leur présentant : »Soldats ! continuai-je,
voici le symbole de la gloire française, destiné à devenir aussi

l'emblème de la liberté. Pendant quinze ans, il a conduit nos

pères à la victoire ; il a brillé sur tous les champs de bataille, il
a traversé toutes les capitales de l'Europe. Soldats! ne vous
rallierez:vous pas à ce noble étendard, que je confieà votre hon-
neur et à votre courage ? Ne marcherez-vouspas avec moi contre
les traîtres et les oppresseurs de la patrie, au cri de : vive la

Eranee, vive la liberté ! » Mille cris affirmatifs me répondirent :
nous nous mîmes alors en marche, musique en tête; la joie et

l'espérance brillaient sur tous les visages... «

Celte, joie et ces espérances devaient être de courte

durée. Le cortège se rend chez le général Voirol com-

mandant de la place. Le prince essaie mais en vain de

le séduire. Un peu affecté par un échec auquel il n'était pas
4
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préparé, —car j'étais convaicu dit-il dans sa foi robuste,

que la seule vue de l'aigle devait réveiller chez lé général
de vieux souvenirs de gloire et l'entraîner,—'il se rend à

la caserne Finkemalt, où se trouvait un régiment d'infan-

terie. Mais ici les officiers arrêtent l'entraînement des

soldats. Acculé dans une cour étroite le prince est bientôt

arrêté avec les siens.

Les canonnièrevoulaient faire usage de leurs armes, mais nous

les en empêchâmes; nous vîmes tout de suite que nous aurions

fait tuer beaucoup de monde : je vis le colonel (Vaudrey) tour à

tour arrêté par l'infanterie et délivré par ses soldats ; moi-même

j'allais succomber au milieu d'une multitude d'hommes qui, me

reconnaissant, croisaient sur moi leurs bayonnettes. Je parais
leurs coups avec mon sabre, en tâchant de les apaiser, lorsque les

canonnière vinrent me tirer d'entre leurs fusils, et me placer au

milieu d'eux. Je m'élançai alors, avec quelques sous-officiers,
vers les canonnière montés pour me saisir d'un cheval; toute

l'infanterie me suivit; je me trouvai acculé entre les chevaux et

le mur sans pouvoir bouger. Alors les soldats arrivèrent de

toutes parts, se saisirent de moi et me conduisirent dans le

corps de garde.

De là, on le transporte à la prison neuve.

Me voilà donc, s'écrie-t-il, entre quatre murs, avec des

fenêtres à barreaux, dans le séjour des criminels. Ahl ceux qui
savent ce que c'est que depasser tout à coup de l'excès dubonheur

que procurent les plus nobles illusions, à l'excès de la misère

qui ne laisse plus d'espoir, et de franchir cet immenseintervalle

sans avoir un moment pour s'y préparer, comprendront ce qui
se "passaitdans mon coeur.

On lui fait alors subir un interrogatoire.
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J'étais calme et résigné; mon parti était pris. On me fit les

questions suivantes : ./ Qu'est-ce qui vous a poussé à agir comme

vous l'avez fait? — Mes opinions politiques, répondis-je, et mon

désir de servir ma patrie dont l'invasion étrangère m'avait privé.
En 1830, j'ai demandé à être traité en simple citoyen; on
m'a traité en prétendant !— Vous vouliez établir un gouverne-
ment militaire? — Je voulais établir un gouvernement fondé sur
l'élection populaire. — Qu'auriez-vous fait, vainqueur? —

J'aurais assembléun Congrèsnational. »Je déclarai ensuite que
moi seul ayant tout organisé, moi seul ayant entraîné les autres,
moi seul aussi je devais assumer sur ma tête toute la responsa-
bilité. Reconduit en prison, je me jetai sur un lit qu'on m'avait

préparé, et malgré mes tourments, le sommeil qui adoucit les

peines en donnant une relâche aux douleurs de l'àme, vint

calmer mes sens ; le repos ne fuit pas le malheur, il n'y a que le

remords qui n'en laisse pas. Mais comme le réveil fut affreux!

je croyais avoir eu un horrible cauchemar. »

Il s'inquiète, surtout, disons-le à son honneur, du sort

réservé à ses compagnons. Le général Voirol vient le voir et

se montre très affectueux pour lui. On le traite hien,sauf :

Un certain M. Lebel, qu'on envoya de Paris et qui voulant
montrer son autorité, m'empêcha d'ouvrir mes fenêtres pour

respirer l'air, me retira ma montre qu'il ne me rendit qu'à mon

départ et enfinavait même commandé des abat-jour pour inter-

cepter la lumière.

Le 9, on le fait partir pour Paris dans une chaise de

poste : à Paris il a un entretien avec M. Delessert qui lui

apprend que la reine Horlense est venue en France pour

implorer la clémence du roi, et qu'il va être conduit aux

États-Unis. Il proteste de son désir de partager le sort de

ses compagnons d'infortunes et il écrit au roi pour le
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supplier d'épargner leur vie. II écrit aussi à M. Odilon

Earrot en le priant de se charger de la défense du colonel

Vaudrey. Voici quelques passages curieux de cette lettre,
dans laquelle il s'attache à assumer seul la responsabilité
du coup de main de Strasbourg.

Malgré mondésir de rester avecmes compagnonsd'infortune
et de partager leur sort, malgré mes réclamationsà ce sujet, le

roi, dans sa clémence,a ordonné que je fusseconduit àLorient,
pour de là passer en Amérique. Touché comme je le dois,
de la générosité du roi, je suis profondémentaffligéde quitter
mes coaccusés...

Il s'accuse ensuite d'avoir seul tout organisé, tout

combiné. Le 29 à huit heures du soir, personne ne savait

encore que le coup devait avoir lieu le lendemain. C'est

alors qu'il dévoila ses plans à ses complices en leur tenant

le langage suivant :

Messieurs, vous connaisseztous les griefsde la nation envers
le gouvernement du 9 août, mais vous savez aussi qu'aucun
parti existant aujourd'hui n'est assez .fort pour le renverser,
aucun assezpuissant pour réunir tous les Français, si l'un d'eux

parvenait à s'emparer du pouvoir. Cette faiblesse du gouverne-
ment comme cette faiblesse des .partis vient de ee que chacun
ne représente que les intérêts d'une seule classe de la société.
Les uns s'appuient sur le clergé et la noblesse, les autres sur
l'aristocratie bourgeoise, d'autres enfin sur les prolétaires
seuls.

Dans cet état de choses, il n'y a qu'un seul drapeau qui
puisse rallier tous les partis, parce qu'il est le drapeau de la
]?rance et non celui d'une faction : c'est l'aigle de l'Empire.
Sous cette bannière qui rappelle tant de souvenirsglorieux, il

n'y a aucune classe expulsée: elle représente les intérêts et les
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droits de tous. L'empereur Napoléon tenait son pouvoir du

peuple français; quatre foisson autorité reçut la sanction popu-
laire : en 1804, l'hérédité dans la famille de l'empereur fut
reconnuepar quatre millionsde votes; depuis, le peuplen'a plus
été consulté... Commel'aîné des neveux de Napoléon, je puis
donc me considérer comme le représentant de l'élection popu-
laire, je ne dirai pas de l'Empire, parce que depuis vingt ans,
les idées et les besoins de la Erance ont dû changer. Mais un

principe ne peut être annulé par des faits ; il ne peut l'être que
par un autre principe; or, ce ne sont pas les 1,200,000 étrangers
de 181a, ce n'est pas la chambredes 221 de 1830 qui peuvent
rendre nul le principe de l'élection de 180-1. Le systèmenapo-
léonien consisteà faire marcher la civilisation sans discorde et
sans excès, à donner l'élan aux idées, tout en développant les
intérêts matériels, à raffermirle pouvoir en le rendant respecta-
ble, à disciplinerles massesd'après leurs facultés intellectuelles,
enfinà réunir autour de l'autel de la patrie, les Erançais de tous
les partis en leur donnant pour mobiles l'honneur et la gloire.
Remettons, leur dis-je, le peuple dans ses droits, l'aigle sur nos

drapeaux et la stabilité dansnos institutions... Ils meparlèrent
de leurs serments; mais je leur rappelai qu'en 1815, ils avaient

prêté serment à Napoléon II et à sa dynastie. « L'invasion

seule, leur dis-je, vous a déliésde ce serment. Eh bien, la force

peut rétablir ce que la forceseule a pu détruire. «

La lettre à sa mère dans laquelle sont intercalés ces

fragments de la lettre adressée à M. Odilon Barrot, est

interrompue par son départ de France. Il la reprend sous
forme de journal de voyage. Pendant cette longue tra-
versée de Lorient à Rio Janeiro, où on le conduit d'abord,
il s'abandonne par moments à une tristesse profonde,
qu'il déverse dans le sein maternel. Peut-être pose-t-il un

peu, même dans ces moments-là, car il sait que sa lettre

.sera montrée à de nombreux amis, et il a,conservé assez de
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foi dans son étoile pour croire qu'elle sera publiée quand
le conspirateur malheureux et bafoué sera devenu, à son

tour, l'homme du destin.

Chaquehomme—écrit-il en vue des Canaries le 14 décembre,
— chaque homme porte en lui un monde composéde tout ce

qu'il a vu et aimé et où il reste sans cesse, alors même qu'il

parcourt un monde étranger ; j'ignore alors ce qui est le plus
douloureux de se souvenir des malheurs qui vous ont frappé ou
du temps heureux qui n'est plus. Nous avons traversé l'hiver et

nous sommesde nouveau en été ; les vents alises ont succédé
aux tempêtes ; ce qui me permet de rester la plupart du temps
sur le pont : assis sur la dunette, je réfléchis à ce qui m'est

arrivé et je pense à vous et à Arenenberg. Les situations

dépendent des affectionsqu'on y porte : il y a deux moisje ne

demandaisqu'à ne plus revenir en Suisse; actuellement, si je me

laissais aller à mes impressions, je n'aurais d'autre désir que de

me retrouver dans ma petite chambre, dans ce beau pays où il

me semble que je devais être si heureux! Hélas! quand on a

une âme qui sent fortement, on est destiné à passer ses jours
dans l'accablement de son inaction ou dans les convulsions des

situations douloureuses.

Lorsque je revenais il y a quelques mois, de reconduire

Mathilde, en rentrant dans le parc, j'ai retrouvé un arbre

rompu par l'orage, et je me suis dit à moi-même, notre mariage
sera rompu par le sort... Ce que je supposais vaguement s'est
réalisé ; ai-je donc épuisé, en 1836, toute la part de bonheur qui
m'était échue ?

Ne m'accusez pas de faiblesse, si je me laisse aller à vous
rendre compte de toutes mes impressions. On peut regretter ce

'
que l'on a perdu, sans se repentir de ce qu'on a fait. Nos sensa-

tions ne sont pas, d'ailleurs, assez indépendantes des causes

extérieurespour quenos idéesne se modifientpastoujours un peu,
suivant les objets qui nous environnent; la clarté du soleil ou
la direction du vent ont une grande influence sur notre état
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moral; quand il fait beau, comme aujourd'hui; que la mer est

calme comme le lac de Constance, quand, nous nous y prome-
nions le soir; que la lune, la même lune, nous éclaire de la
même lueur bleuâtre; que l'atmosphère enfin, est aussi douce

qu'au mois d'août en Europe ; alors je suis plus triste qu'à
l'ordinaire ; tous les souvenirs gais ou pénibles, viennent tomber
avec le même poids sur ma poitrine; le beau temps dilate le
coeur et le rend plus impressionnable, tandis que le mauvais

temps le resserre : il n'y a que les passions qui soient au dessus
des intempéries des saisons. Lorsque nous quittâmes la caserne

d'Austerlitz, un tourbillon de neige vint fondre sur nous; le
colonel Vaudrey, auquel je le fis remarquer, me dit : » Malgré
cette bourrasque, ce jour-ci sera un beau jour.

Il occupe ses longues journées à relire les oeuvres de

Chateaubriand et de J. J. Rousseau; il cause avec les
deux passagers, ses compagnons de bord, l'un ancien
bibliothécaire de Don Pedro, l'autre un jeune savant

français M. D. qui va au Brésil pour faire des expériences
sur l'électricité et qui lui dit « qu'une somnambule lui

avait prédit, il y avait deux ans, qu'un membre de la
famille de l'empereur viendrait en France et détrônerait

Louis-Philippe... » Le 1er janvier 1857 il souhaite la

bonne année à sa mère.

Ma chère maman, lui écrit-il, cette fois avec une simplicité
presque enfantine, c'est aujourd'hui le premier jour de l'an ; je
suis à 1,500 lieues de vous, dans un autre hémisphère; heureu-
sement la pensée parcourt tout cet espace en moins d'une
seconde. Je suis près de vous, je vous exprime tous mes regrets
de tous lés tourments que je vous ai occasionnés, je vous renou-
velle l'expression de ma tendresse et de ma reconnaissance.

Puis viennent « les compliments bien tendres » aux
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amis d'Arenenberg, « à celte bonne madame Salvage (4),
à celte pauvre petite Claire (2), à M. Coltrau et à

Arsène. » Le 40 janvier, arrivée à Rio-Janeiro. « Ne

pensez pas écrit-il, ce jour-là même, à sa mère, en finis-

sant son journal de voyage, ne pensez pas à venir me

rejoindre, je ne sais pas encore où je me fixerai; peut-être

trouverai-je plus de chances à habiter l'Amérique du

Sud; le travail auquel l'incertitude de mon sort m'obli-

gera à me livrer pour me créer une position sera la seule

consolation que je puisse goûter, s — De Rio-Janeiro, il

est transporté à New-York, d'où il écrit le 50 avril à un

de ses amis, M. Vieillard, une lettre où il explique
les motifs qui l'ont conduit à la tentative de Strasbourg.

Le succès de mon entreprise, dit-il m'offrait les avantages
suivants : je faisais, par un coup de main, en un jour, l'ouvrage
de dix années peut-être; réussissant, j'épargnais à la France,
les hdtes, les troubles, les désordres d'un bouleversementqui arri-

veraje crois tôt ou tard... Il est vrai qu'autant la réussite de ce

plan m'offrait d'avantages, autant le non succès prêtait au

blâme. Mais, en entrant en France, je n'ai pas pensé au rôle

que me ferait une, défaite; je comptais, en cas de malheur, sur

mes proclamations, comme testament et sur la mort comme un

bienfait. Telle était ma manière de voir.

Il ne reste que peu de temps aux États-Unis, et il

revient à Arenenberg, à temps pour fermer les yeux à sa

mère; mais bientôt le gouvernement français craignant

qu'il ne renouvelât la tentative de Strasbourg, réunit une

(1)Amiedela reineHortense,chargéeplustard d'êtresonexécuteurtesta-
mentaire.

(2)ClaireParquin(filledu commandant,complicedu princeàStrasbourg).
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armée à la frontière pour obliger la Suisse à l'expulser.
La Suisse ne voulut point céder et, de son côté, elle

rassembla 20,000 hommes. La guerre était sur le point

d'éclater, lorsque le.prince ne voulant pas abuser davan-

tage de l'hospitalité généreuse qui lui était accordée, prit
le parti de quitter le pays, tout en persistant à affirmer

qu'il n'avait, en se rendant en Suisse, manqué à aucun

engagement. Il se relira en Angleterre, où il publia en

1859 la plus remarquable de ses brochures, les Idées

napoléoniennes, qui fut la préface du coup de main de

Boulognecomme les Rêveriespolitiques et les Considé-

rations sur la Suisse avaient été celle du coup de main

de Strasbourg.



CHAPITRE IV.

NapoléonI" considérécommeexécuteurtestamentairede la révolutionfran-
çaise.—Caractèredelarévolutionfrançaise.—Qu'ellen'apasétéunerévo-
lutionlibérale.—Quelesystèmenapoléonienfaçonnéaveclesidéesde1789
estaujourd'huiunanachronisme.—AnalysedesIdéesnapoléoniennes.

Les Idées napoléoniennes renferment l'apologie la

plus complète, la plus habile et la plus enthousiaste, tout

à la fois, qui ait été faite du régime impérial, considéré

comme le gouvernement-type de la révolution, comme

l'instrument chargé de traduire en fait, soit en France, soit

dans le reste du monde, la pensée révolutionnaire. Cette

apologie de l'Empire, présenté comme un système destiné

à faire prévaloir partout les principes régénérateurs de

la révolution, ne semble pas au premier abord sans dif-

ficultés. Car l'Empire n'a été, on le sait, rien moins que
libéral : la plupart de ses institutions politiques, reli-

gieuses, administratives, économiques sont dirigées contre

la liberté. Mais il y a ici une observation essentielle à

faire, c'est que la Révolution française n'a pas été, à

proprement parler, une révolution libérale; c'est que la

liberté, telle que nous l'entendons de nos jours, et qui
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consiste dans le laisser faire en matière de culte, d'en-

seignement, de beaux-arts, de travaux publics, d'indus-

trie, de commerce, etc., ne comptait alors qu'un bien

petit nombre de partisans. Sans doute., l'Assemblée

constituante, composée de l'élite intellectuelle de la

France avait proclamé de grands principes de liberté, et
elle en avait même réalisé quelques-uns, elle avait établi
la liberté de l'industrie et du commerce à l'intérieur, la
liberté de la presse et de l'association, la liberté de l'ensei-

gnement et des cultes, quoique en maintenant une cer-
taine organisation gouvernementale de l'enseignement et
des cultes: mais les assemblées qui suivirent s'écartèrent

à l'envi de la yoie tracée par l'Assemblée constituante.
Les lois de la Convention, par exemple, portent au plus
haut degré le cachet du despotisme. A la vérité, c'est un

despotisme exercé au nom du peuple, mais en est-ce
moins du despotisme? A la vérité encore, c'est un despo-
tisme provisoire destiné à amener l'établissement défi-
nitif de la liberté. Mais ce que devait être cette liberté

définitive, les dictateurs du comité de salut public et
leurs soutiens auraient été fort embarrassés de le dire.
Lisez les discours de Robespierre, les Institutions de

Saint-Just, les manifestes de Baboeuf, et vous n'y trou-
verez guère que des tendances égalitaires, des réminis-
cences de Platon, avec un appétit fortement accusé de
domination sur les autres peuples. Selon .Saint-Just, la

république française doit être essentiellement militaire,
et entretenir sur pied eu temps de paix, une armée per-
manente de 800,000 hommes. Selon Baboeuf plus avancé
encore que Saint-Just, elle doit, réaliser le bonheur com-
mun en faisant rentrer les propriétés des particuliers
dans le domaine public et en établissant la communauté
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dés biens. C'est assez dire que les tribuns et les écrivains

populaires de ce temps n'avaient aucune idée de la liberté

réelle, de la liberté telle que la race anglo-saxonne
commence à la comprendre et à l'appliquer. Et comment

en aurait-il élé autrement? Les masses croupissaient dans

une ignorance profonde. Les classes éclairées avaient été

élevées par un clergé, investi du monopole de l'ensei-

gnement et du culte, qui ne pouvait leur donner sur la

liberté des notions, ou qu'il ne possédait pas lui-même

ou qu'il considérait comme hétérodoxes. Les esprits d'élite

qui, en se plaçant les uns dans le domaine de la religion
et de la philosophie, les autres dans le domaine écono-

mique, avaient su s'affranchir de l'influence du milieu où

ils avaient reçu leur éducation et du régime sous lequel
ils vivaient pour s'élever jusqu'à la notion de la liberté,
étaient peu nombreux, et l'on avait pu dire, avec vérité,
des économistes, dont Quesnay était le théoricien et

Turgot l'homme d'État, que toute leur école tenait dans

un entresol. Les masses qui souffraient des abus de

l'ancien régime, ou pour mieux dire les écrivains et les

orateurs qui se faisaient leurs avocats, n'entendaient

guère la liberté qu'à la façon des esclaves que conduisait

Sparlacus : il s'agissait pour eux non point de n'avoir

plus de maîtres mais d'être maîtres à leur tour. Analysez
la liberté telle qu'ils .la comprenaient, telle qu'ils la prati-

quèrent quand ils eurent le pouvoir entre leurs mains, et

vous y trouverez précisément les mêmes ingrédients qui

composent le despotisme; c'est à dire l'intervention du

gouvernement dans tout le domaine de l'activité humaine,
la restriction de la libre initiative des gouvernés au profit
du monopole des gouvernants ; vous y trouverez même

ces ingrédients à plus forte dose ; la seule différence qu'il
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y ait entre l'ancien despotisme et le nouveau, c'est que le

premier était entre les mains d'une classe aristocratique,
tandis que le second était exercé au nom du peuple par
les élus du peuple.

La révolution française prise dans son ensemble n'a

donc pas été une révolution libérale, et ce serait une

grave erreur que de prendre le mot liberté dont se ser-

vaient les révolutionnaires dans l'acception que nous

avons l'habitude de lui donner aujourd'hui. La liberté

pour eux c'était -l'affranchissement de la tutelle des

classés aristocratiques; mais ce n'était point l'affranchis-

sement de toute tutelle. Non ! à leurs yeux, comme à ceux

des socialistes modernes leurs successeurs, la société ne

pouvait se passer d'une direction, d'une tutelle de tous

les instants sans tomber dans l'anarchie. On inclinait

même volontiers à penser que plus celte tutelle serait

étendue, plus le gouvernement multiplierait ses attribu-

tions, et substituerait son action à celle de l'initiative indi-

viduelle, plus la nation considérée comme mineure aurait

de chances de prospérité et de bonheur; on n'avait

qu'uneseule préoccupation, c'est que la tutelle de tous fût

exercée désormais au nom de tous et avec le concours de

tous; c'est qu'elle cessât pour jamais d'être le monopole
d'une classe.

Voilà la pensée de la Révolution française, et celte

pensée, le Dictateur puissant et résolu qui substitua son
autorité à l'anarchie du Directoire se chargea de la

réaliser. Lorsque Napoléon Ier eut arraché le pouvoir
aux mains débiles et corrompues qui laissaient flotter les

rênes de la révolution fatiguée, que lit-il? Il s'occupa
avant tout de réorganiser la tutelle gouvernementale,
sans se préoccuper des atteintes qu'il portait à la libre
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activité morale, intellectuelle et matérielle des citoyens

considérés, selon l'opinion générale, comme des mineurs

ayant besoin d'être beaucoup gouvernés, gouvernés à

outrance, mais en évitant soigneusement de rétablir cette

tutelle au nom d'une classe, en la constituant de manière

à ce que chacun pût aspirer à exercer un jour sa part de

tutelle ou ce qui revient au même de despotisme sur tous.

Ajoutons' que, pour remplir cette lâche, il ne se mit

pas en frais d'imagination. Il se borna à reconstituer,
dans ses parties essentielles, avec l'uniformité de plus,
l'ancien régime. C'est ainsi, par exemple, qu'il rétablit

purement et simplement le système d'impôts de l'an-

cienne monarchie, en se bornant à en changer les déno-

minations. Ainsi la taille et les vingtièmes prirent le

iiom de contribution foncière, la taxe des maîtrises et des

jufundes et le droit de marc d'or que l'on payait pour
être admis à faire le commerce ou à exercer une profes-

sioil; industrielle furent remplacés par les patentes; le

droit de contrôle fut désormais connu sous le nom de

droit de timbre; les aides se nommèrent contributions

indirectes, droits réunis; la gabelle si odieuse reçut la

dénomination anodine d'impôt du sel; les octrois, d'abord

abolis comme la plupart des autres impôts par la révo-

lution , furent rétablis ensuite sous la dénomination

philanthropique d'octrois de bienfaisance; les corvées

qui étaient encore requises avant la Révolution pour la

construction des routes demeurèrent supprimées; mais

les paysans furent assujettis aux prestations en nature, ce

qui était exactement la même chose sous un autre nom.

Le système des milices auquel on n'avait recours sous

l'ancien régime que dans des circonstances extraordi-

naires, car l'armée se recrutait ordinairement par des
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enrôlements volontaires à l'intérieur ou à l'étranger,
devint permanent sous le nom de conscription. Bref,
toutes les charges de l'ancien régime reparurent; elles

furent même aggravées; seulement aucune classe n'en

fut plus exemptée, à l'exception toutefois de la plus oné-

reuse de toutes, la conscription, dont les classes riches

purent se racheter. Le sytème réglementaire de l'ancien

régime reparut de même en grande partie; une foule

d'industries et de professions y furent de nouveau sou-

mises : la boulangerie, la boucherie, l'imprimerie, les

théâtres, les banques, les professions d'avocat, d'agent de

change, de courtier, de notaire, de médecin, etc. L'ensei-

gnement autrefois monopolisé par les corporations reli-

gieuses fut maintenant monopolisé .par l'État : Napoléon
rétablit l'Université en lui donnant tout pouvoir pour

empêcher la concurrence. Les cultes à leur tour furent

soigneusement garrottés et assujettis à l'État. Enfin

Napoléon réglementa les associations industrielles et com-

merciales, supprima les associations politiques, opposa
des entraves à la libre disposition du travail par les lois

sur les livrets des ouvriers et sur les coalitions, limita le

droit de prêter, de tester et d'échanger, ce dernier d'une

manière plus rigoureuse encore qu'il ne l'était sous

l'ancien régime, car aucun tarif ne fut plus prohibitif que
celui de l'Empire. Il fut, de même, sur le point de réta-

blir les maîtrises et les jurandes, et il l'aurait fait si le

nouveau régime n'eût créé des intérêts avec lesquels il

fut obligé de compter. Pour faire fonctionner tout ce vaste

système d'intervention et de réglementation, il fut encore

obligé de rétablir l'immense administration dont l'ancien

régime avait jeté les bases, et qui s'était particulièrement

développée sous Louis XIV; il l'étendit et la fortifia; il
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perfectionna s'il ne créa point en France la centrali-

sation. .

Cependant, quoique cette reconstitution et à quelques

égards même, cette aggravation des entraves que l'ancien

régime opposait à la liberté humaine et des charges dont

il la grevait, ne fût rien moins que libérale et progressive,
on ne saurait dire que Napoléon ait été un esprit rétro-

grade, ou'du moins qu'il ait été en arrière de son temps et

de son pays. La révolution dont il héritait avait été, à

tout prendre, encore moins libérale et progressive qu'il
ne l'était lui-même. La révolution n'avait point, à la

vérité, rétabli les anciens impôts; mais elle avait fabriqué
des assignats, qui constituaient en réalité le plus inique
et le plus lourd des impôts. La révolution n'avait point

réglementé l'association , la presse, l'enseignement et les

Cultes; mais elle fermait les clubs et supprimait les jour-
naux qui lui déplaisaient en faisant guillotiner ou en

déportant'les orateurs et les journalistes; d'un autre

côté, elle ne tolérait que l'enseignement et les cultes

qui se soumettaient à son bon plaisir. Elle avait assujetti
de même le commerce intérieur à la réglementation

oppressive du maximum et des lois sur les accapareurs,
et transformé le tarif des douanes en une arme de guerre
contre l'Angleterre. Enfin le droit de tester que Napoléon
se contenta de limiter par le code civil, la Convention

l'avait complètement supprimé, en établissant, sans

exception aucune, l'égalité rigoureuse des partages.
L'ensemble du régime constitué par Napoléon n'était

donc pas moins libéral que. l'ensemble du régime sous

lequel les Français avaient vécu pendant les dix années

qu'avait duré la révolution; s'il était plus réglemen-
taire à certains égards, on peut affirmer qu'en général



— 61 —

il était moins oppressif et moins arbitraire. C'est que

Napoléon, pour le constituer, avait consulté des hommes

de tous les partis; et qu'il avait résumé, grâce à l'admi-
rable lucidité de son intelligence, ce qu'on pourrait

appeler la sagesse de son temps et de son pays. Ce

n'était pas sa faute si son temps et son pays n'étaient pas
plus éclairés, et surtout, s'ils n'étaient pas plus libéraux!

On ne peut, à coup-sûr, lui en faire un crime. On ne

peut légitimement reprocher à un homme qui n'avait

reçu qu'une éducation fort superficielle et qui avait

passé sa jeunesse dans les camps de n'avoir pas été en

avant de son époque dans toutes les questions adminis-

tratives, financières, juridiques, économiques, politiques.
Tout ce qu'il pouvait faire c'était de consulter les hommes

qui passaient pour le mieux connaître ces questions, de
résumer les opinions qui dominaient parmi eux et de les

traduire en faits. Mais voici ce qu'on peut lui reprocher,
et ce qui nous empêche de le considérer véritablement

comme un homme de génie, c'est d'avoir prisé trop haut

cette sagesse de son temps et de son pays; c'est d'avoir,
en fondant un ensemble d'institutions et de lois conformes

aux opinions du jour, attribué à ces institutions et à ces

lois un caractère définitif et d'avoir fait, en conséquence,
de l'Empire une sorte de pétrification gigantesque de la

pensée de la révolution en ne laissant pour ainsi dire

,aucune porte ouverte au progrès; c'est d'avoir eu, avec

un esprit clair et pratique, une vue courte!

Son panégyriste est donc dans le vrai lorsqu'il le repré-
sente comme résumant et appliquant la pensée de la

révolution; autrement dit la sagesse de son époque et de

son pays. Napoléon en effet, n'a pas fait autre chose.

Mais cette sagesse d'une époque orageuse et troublée et
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d'un pays où les esprits les plus éclairés ne possédaient
et ne pouvaient posséder que d'une manière imparfaite les

premières notions des sciences politiques, celle sagesse

pouvait-elle être considérée comme ayant un caractère

immuable? Pouvait-elle avoir la prétention de régir l'ave-

nir ! Non, à coup sûr. L'idéal napoléonien c'est une

administration immense embrassant toute la sphère dans

laquelle se meut l'activité humaine qu'elle dirige en la

modérant ou en l'accélérant à son gré; c'est un despotisme
tutélaire, exercé au nom de tous et qui pèse également
sur tous. Ce pouvait être, ce devait être même l'idéal

d'une révolution entreprise contre une classe privilégiée,
dans un pays de longue main accoutumé à la tutelle

gouvernementale, ce ne peut être l'idéal d'une époque où

la science fondée sur l'expérience démontre chaque jour
avec plus de force et de clarté que la tutelle gouverne-

mentale, fût-elle exercée également sur tous "etau nom de

tous, n'en .est pas moins un fardeau écrasant et une cause

permanente de retard, qu'il importe en conséquence
assez peu de substituer une tutelle gouvernementale à une

autre sous prétexte d'égalité ou de nationalité; que
l'oeuvre du progrès consiste à débarrasser peu à peu les
masses des liens qui les meurtrissent sous prétexte de les

protéger, en faisant une part de plus en plus large à la

liberté de l'individualité humaine.
Ces observations préliminaires permettront, croyons-

nous, d'apprécier à sa juste valeur le panégyrique des
institutions impériales, tel qu'il apparaît clans les Idées

napoléoniennes. Ce panégyrique n'accuse pas, il faut le

dire, chez son auteur une compréhension bien pénétrante
et bien juste du caractère et des besoins de son époque.
Car si Napoléon Ior était de son temps en établissant le
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régime que nous venons d'esquisser à grands traits ; Tauteur
des Idées napoléoniennes écrivant quarante ans après,
était en retard du sien, en présentant ce produit de la

sagesse de la France en 1799, comme un idéal à suivre

pour la France de 1839. Son excuse se peut trouver à la
vérité dans l'éducation qu'il avait reçue et dans le milieu
où il avait passé sa jeunesse, mais si ces circonstances

peuvent servir d'excuse au panégyriste, elles doivent en

revanche, mettre en garde contre le panégyrique.

L'auteur des Idées napoléoniennes débute par une
courte préface passablement emphatique, datée de Carlton

Terrace, juillet 1839, et qui semble avoir surtout pour
objet de rallier à sa cause la jeune génération libérale.

Si la destinée que me présageait ma naissance, dit-il, n'eût

pas été changéepar les événements, neveu de l'empereur, j'au-
rais été un des défenseursde son trône, un despropagateurs de
ses idées; j'aurais eu la gloire d'être un despiliers de sonédifice
ou de mourir dansun des carrés de sa garde en combattant pour
la France. L'empereur n'est plus!... mais son esprit n'est pas
mort. Privé de la possibilité de défendre par les armes sonpou-
voir tntélaire, je puis au moins essayer de défendre sa mémoire

par des écrits. Éclairer l'opinion en recherchant la pensée qui a

présidé à ses hautes.eoneeptions,rappeler ses vastes projets, est
une tâche qui sourit encore à mon coeur et qui me console de
l'exil ! La crainte de choquer des opinions contraires ne m'ar-
rêtera pas; des idées qui sont sous l'égide du plus grand génie
des temps modernespeuvent s'avouersans détour ; ellesne sau-
raient varier au gré de l'atmosphère politique. Ennemide toute
théorie absolue et de toute dépendancemorale, je n'ai d'enga-
gement envers aucun parti, envers aucune secte, envers aucun

gouvernement; ma voix est libre commema pensée... et j'aime
la liberté !
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Le premier chapitre de l'ouvrage est consacré aux gou-
vernements en général. L'auteur y examine la mission du

gouvernement et les formes qu'il affecte. Les formes dif-

fèrent selon le génie des peuples et les circonstances dans

lesquelles un gouvernement s'établit. Quant à sa mission,
elle consiste à guider les nations dans la voie du progrès.
Sans doute, les peuples peuvent progresser d'eux-mêmes,

mais ils'progressent lentement, tandis que lorsque le

gouvernement les conduit dans cette voie, « ils n'ont qu'à
se laisser gouverner. » D'où l'auteur conclut que les gou-
vernements étant établis « pour aider la société à vaincre

les obstacles qui entravaient sa marche, » leur tâche

« n'a jamais été et ne sera jamais bien facile. » A ce

propos, il s'élève avec force contre la théorie du laisser

faire et de la non intervention de l'État préconisée par
les économistes. J. B. Say, qui avait pu constater, sous le

premier Empire, les maux de l'ultra-gouvernementa-

lisme, et'qui s'efforçait de dégoûter les esprits de ce

système de tutelle à outrance du gouvernement sur la

nation, avait été jusqu'à appeler le gouvernement un

ulcère ?iécessaire. L'auteur des Idées napoléoniennes
relève avec vivacité cette expression que J. B. Say avait

dirigée particulièrement contre le gouvernement omni-

potent et omnifaisant de l'Empire.

Un gouvernement n'est pas, dit-il, commel'a dit un écono-
miste distingué,un ulcèrenécessaire;mais c'est plutôt le moteur

bienfaisant de tout organismesocial.

Comme exemple du progrès s'accomplissant par les

masses d'une part, par le gouvernement.de l'autre, il

cite les États-Unis où, jusqu'à nouvel ordre, le gouver-
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nement n'a qu'à laisser faire pour que la population se

répande, sans rencontrer d'obstacles, sur les immenses
territoires de l'Amérique du Nord, et la Russie, où le

progrès vient, au contraire, dit-il, et doit continuer à
venir du gouvernement, où la centralisation est une
nécessité.

En Russie, c'est à la dynastie impériale qu'on doit tous les

progrès qui, depuisun siècle et demi, ont tiré ce vaste empire
de la barbarie. Le pouvoir impérial doit lutter contre tous les
vains préjugés de notre vieille Europe; il faut qu'il centralise,
autant quepossible,dansles mainsd'un seul, les forcesde l'État,
afin de détruire tous les abus qui se perpétuent à l'abri des fran-
chises communaleset féodales.L'Orient ne peut recevoir que
de lui les améliorationsqu'il attend.

Ainsi donc, d'après l'auteur des Idées napoléoniennes,
la Russie ne peut se civiliser et civiliser l'Orient — ce qui
est sa mission spéciale —

qu'à l'aide de la centralisation. \

Nous laissons aux Russes le soin de se prononcer sur ce

point. Nous leur laissons le soin de décider s'ils sont

incapables de se civiliser par eux-mêmes, si l'adminis-

tration seule est propre à remplir cette tâche, si l'in-

térêt de la civilisation en Russie exige, en conséquence, J

qu'ils se résignent à abdiquer entre ses mains toute

liberté, toute initiative; qu'ils marchent dans la voie du

progrès, mécaniquement, comme des marionnettes de

bois dont une main intelligente ferait mouvoir les fils.

Nous doutons un peu qu'ils soient sur ce point de l'avis

de notre auteur. En ce qui concerne l'Orient, il admet,
comme on voit, que la Russie se donne pour mission de

lui imposer le progrès. Plus tard , à la vérité, devenu

empereur des Français, il parut avoir changé d'avis.
6
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Toutefois, la lumière n'est pas faiteencore sur lescauses

réelles qui ont amené la guerre d'Orient, et il se pourrait
bien qu'il n'y eut point eiitre les idées du prince Louis

Napoléon, sur la mission de la Russie en Orient, et les

actes de Tempereur des Français, la contradiction qu'on

pourrait supposer. Attendons !

Quant à la mission de la France, ou pour mieux dire

du gouvernement français, conducteur delà nation, elle

est, bien entendu, plus vaste. Son oeuvre, c'est de prendre
en main, soit par la paix soit par la,guerre, la direc-

tion suprême de la civilisation.

TorErance deHenri OEV,deLouis'XIV/deCarnot, de-Napo-
léon, toi qui fat toujours pour l'occident'de l'Europe la source
du progrès, toi quipossèdes les deux soutiens des Empires, le

génie des arts pacifiqueset le génie de la guerre, n'as-tu plus de
'mission-àremplir ?Épuiseras-tu tes forces1et'ton énergieà lutter
sans cesse avec tes propres-enfants?Non, telle:ne peut être ta
destinée^bientôt viendradejour où, pour te gouverner,.iMaudra

comprendreque ton rôle est de mettre dans tous les traités .ton

épée deBrennus en faveur delà civilisation.

Ainsi la France est la source du progrès, et la mission

de son gouvernement c'est de faire écouler incessamment

sur le reste du monde cette source bienfaisante. En 1789,
la source a bouillonné et elle est devenue un torrent :

ce fut la mission de Napoléon Ier de donner une direction
à ce torrent, de le régulariser, de le transformer en un

fleuve majestueux qui répand sur ses bords, par ses

débordements convenablement réglés, la fertilité et l'abon-

dance. Ou.pour nous servir des expressions de l'auteur :

Ce fut Napoléon qui débrouilla le chaos-dela révolution-—

chaosde.riéaiit et-clegloire— séparâmesvérités-des passions,
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les-éléments.de succèsdes germes,de.mort,, et ramena à l'idé..
de synthèse tous ces.grands principes qui,, luttant sans cesse,,
entre eux, compromettaientle succès auquel tous,étaient intéT
ressés.

Napoléon, en arrivant surla-scènedu monde, vit queson rôle;
était d'être Yexécuteurtestamentaire de la révolution. Le feu
destructeur des partis était éteint, et lorsquela révolutionmou-
rante mais non vaincue légua à Napoléon l'accomplissementde
ses dernièresvolontés, elle dûtluidire : » Affermissur desbases
solidesles principaux résultats de mes efforts, réunis les Fran-
çais divisés, repoussel'Europe féodaleliguée contre moi, cica-
trice mes plaies, éclaire les nations, exécute en étendue ce que
j'ai dû faire en profondeur; sois pour l'Europe ce que j'ai été

pour la France; et quand mêmetu devrais de ton saug arroser

l'arbre de la civilisation, voir tes projets méconnuset les. tiens
sans patrie errer dans:lemonde, n'abandonne jamais la cause:
sacrée du peuple français ,. et fais-la.triompher par tous les.

moyensque le génie enfante, que l'humanité approuve. «
Cette grande, mission, Napoléon l'accomplit jusqu'au bout.

Sa tâche fut difficile.Il fallait asseoirune société bouillonnante,
encore,de haine et de rancune,sur de,nouveaux,principes, se

servir, pour consolider,des mêmes instruments qui jusque-là
n'avaient servi,qu'à abattre.

Le sort commun,à toute nouvelle vérité qui, surgit, est

d'effrayer au lieu de séduire, de blesser au lieu de convaincre.
C'est qu'elle s'élance avec d'autant plus de force qu'elle a été

plus longtemps comprimée;c'est qu'ayant des obstaclesà vain-

cre, il.faut qu'ellelutte et qu'elle renverse, jusqu'à ce que com-

prise et adoptée par la généralité, elle deviennela base d'un

nouvelordre social.
La liberté suivra la mêmemarche que la religion chrétienne.

Arme'de mort pour la vieille sociétéromaine, le christianismea

excitépendant longtempsla crainte,et la hainedespeuples; puis,
à-force de martyres et de persécutions, la religion,du Christ

a pénétré; dans les,esprits et dans les;consciences-;bientôt.elle
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eût à ses-ordres des arméesiet des rois; Constantin et Charle-

imagne la promenèrenttriomphante en Europe. Alorsla religion

Heposa ses armes de guerre; elle dévoila à tous les yeux les

SJpmcipésd'ordre et de paix qu'elle renfermait, et devint l'élé-
-ffientorganisateurdes sociétés, l'appui même du pouvoir. Il en
sera ainsi de la liberté. Elle a déjà eu les mêmesphases. Eu

1793, elle effraya les peuples autant que les souverains; puis
ayant revêtu des formesplus douces, elle s'insinua partout à la
suite denos bataillons. En 1815 tous les partis adoptèrent son

drapeau, et, s'étayant desa forcemorale, ils se couvrirentde ses
couleurs.L'adoption n'était pas sincère, la liberté fut obligée
de reprendre son armurede guerre. Avec la lutte reparurentles
craintes.Espéronsque bientôt elles cesseront, et que la liberté
revêtira seshabits de fête pour ne plus les quitter.

L'empereurNapoléon a contribuéplus que tout autre à accé-
lérer le règne de la liberté, en sauvant l'influencemoralede la

révolution, et en diminuant les craintes qu'elle inspirait. Sans
le Consulat et l'Empire, la révolution n'eût été qu'un grand
drame qui laisse de grands souvenirs mais peu de traces. La
révolutionse serait noyée dans la contre-révolution,tandis que
le contraire a eu lieu, parée que Napoléon enracina en Erance
et introduisit partout en Europe les principaux bienfaits de la

grande crise et que pour nous servir de ses expressions,il des-
souillala révolution, affermitles rois et ennoblit les peuples. Il
dessouillala révolution, en séparantles vérités qu'elle fit triom-

pher despassionsqui, dans leur délire, les avaientobscurcies; il
raffermitles rois en rendant le pouvoirhonoréet respectable; il
ennoblitles peuplesen leur donnant la consciencede leur force
et ces institutions qui relèvent l'homme à ses propres yeux.
L'empereur doit être considérécommele messiedes idéesnou-
velles.

Si l'on se reporte aux opinions de l'auteur sur la mis-
sion des gouvernements et, en particulier, sur la mission'
du gouvernement de la France, on n'attachera pas au
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mot « liberté » dont il affecte de se servir plus d'impor-
tance qu'il n'en attachait lui-même. En effet, si la mission

du gouvernement consiste à conduire les peuples dans la

voie du progrès, il est évident que la liberté ne peut
avoir pour eux qu'une utilité secondaire. L'essentiel

c'est que le gouvernement soit fort et bien constitué; c'est

que la tutelle gouvernementale soit exercée sur tous au

nom et dans l'intérêt de tous. Voilà le premier besoin
d'une société. Le besoin de liberté ne vient qu'après. La

liberté peut couronner l'édifice, en ce sens que la forte

organisation gouvernementale, tout en agissant beaucoup
elle-même, peut autoriser les citoyens à agir de leur côté,
dans la sphère d'activité qui leur est abandonnée,—sphère

toujours restreinte cependant, puisque, dans l'intérêt du

progrès, les gouvernements doivent toujours être forts,
et leurs attributions toujours nombreuses et étendues.

Mais il ne faut pas, même dans cette sphère naturellement

étroite et subordonnée, il ne faut pas que la liberté

d'action ou d'opinion des citoyens gêne ou entrave la

liberté d'action ou d'opinion du gouvernement. Si le

gouvernement y trouve un obstacle à ses desseins et à

ses vues, il est parfaitement fondé à l'ajourner. C'est là

ce qu'a fait Napoléon Ier, et ce qu'il a fait avec raison, eu

égard aux circonstances clans lesquelles il se trouvait.

La grande difficultédes révolutions est d'éviter la confusion,
dans les idéespopulaires.Le devoir de tout gouvernementest
de combattre lesidéesfausseset de diriger les idées vraies, en se
mettant hardiment à leur tête; car si au lieu de conduire, un

gouvernementse laisse entraîner, il court à sa perte et il com-

prometla sociétéau lieu de la protéger.
C'est parceque l'empereur fut le représentant desidéesvraies

de son siècle, qu'il acquit si facilement l'ascendant le plus
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front, niais il les prit à revers, parlementa, traita, avec elleset

enfin les soumit par une influencemorale; car il savait que la
violencene vaut rien contre desidées.

Ayant toujours un but devant les yeux, il employa, suivant
les circonstances,les moyenslesplusproinpts pour y arriver.

Quel est son but? La liberté.

Oui, la .liberté!... et plus on étudiera l'histoire de Napoléon,
plus on se convaincrade cette vérité. Car la liberté est comme
un-fleuve : pour qu'elle apporte l'abondanceet non la dévasta-

tion, il faut qu'on lui creuseun lit large et profond.Si, dans son
cours régulier et majestueux, elle reste dans ses limites natu-

relles, les paysqu'elle traversebénissentsonpassage; maissi elle,
vient commeun torrent qui déborde,on la regardecommeleplus.
terrible des fléaux; elle éveille toutes les liaines, et l'on voit
alors des hommes, dans leur prévention, repousser la liberté,

parce qu'elle détruit, commesi l'on devait bannir le feu parce
qu'il brûle, et l'eau,parce qu'elle inonde.

La liberté, dira-t-on,n'était pas assuréeparles loisimpériales,
son nom n'était pas, il est vrai, en tête de toutes les lois, ni
affiché à tous les carrefours, mais chaque loi de l'empire en

préparait le règne paisibleet sûr.

Quand, dans un pays, il y a des partis acharnés les uns
contre les autres, des haines violentes, il faut que ces partis
disparaissent, que ces haines s'apaisent, avant que la liberté
soit possible.

Quand, dansun paysdémocratisécommel'était la France, le

principed'égalitén'est pas appliquégénéralement,il faut l'intro-
duire dans toutes les lois, avant que la liberté soit possible.

Lorsqu'il n'y a plus ni esprit publie, ni religion, ni foi poli-
tique, il faut recréer au moins une de ces trois choses, avant

quela liberté soit possible.
Lorsqueles changementssuccessifsdeconstitutionont ébranlé

le respect dû à la loi, il faut recréer l'influencelégaleavant que
la liberté soit possible.
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Lorsque les.anciennesmoeurs:ont été détruitespar une révo-
lution sociale, il.faut en recréer de nouvelles.aveeles,nouveaux

principes,avant,quela liberté soit possible.
Quandle gouvernement,quelle quesoit sa forme,n'a plus,ni

forceni prestige; que l'ordre n'existe ni dans l'administration
ni dans l'État, il faut recréer le prestige, il faut rétablir l'ordre
avant quela liberté soit possible.

Lorsquedans une nation il n'y a plus d'aristocratieet qu'il
n'y a d'organiséque l'armée, il faut reconstituer un ordrecivil,
basé sur une organisationprécise et régulière, avant que la,
liberté soit possible.

Enfin, lorsqu'un pays est en guerre avec>ses. voisins et.qu'il
renferme encore dans son.sein des partisans de l'étranger;,il
faut vaincre les ennemis et se faire des alliés sûrs avant que.
la liberté soit possible.

La liberté n'était doncpas possible sous.Napoléon l"y

Mais, grâce au génie de l'empereur, grâce à l'admirable,

organisation gouvernementale dont il dota la France, le

pays pût se rétablir de la secousse révolutionnaire et

réaliser d'immenses progrès, sans éprouver le besoin de

cet auxiliaire qui lui aurait été, eu égard aux circon-

stances, plus nuisible qu'utile, qui aurait retardé le pro-

grès en empêchant la consolidation du gouvernement
nouveau et en entravant son action, beaucoup plus qu'il
ne l'aurait hâté en mettant à son service une activité
encore indisciplinée, perturbatrice et malfaisante.

Le troisième chapitre est consacré à l'examen des insti-

tutions et des actes du gouvernement impérial qui ont

permis aux Français de se passer avec avantage de la

liberté pendant cette grande époque. Après avoir fait un

sombre tableau de l'état de la France lors du 48 brumaire

et énuméré les mesures réparatrices du premier consul,
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rappel des émigrés, rétablissement de la sécurité inté-

rieure par l'extinction du brigandage, etc.jl'auteurpasse en

revue l'organisation administrative et l'organisation poli-

tique dont le nouveau pouvoir dota la France. Comme on

le suppose bien, ses idées sur la mission qui est dévolue

au gouvernement lui font approuver, sans réserve, le

système de centralisation adopté par l'empire. Car un

gouvernement dont les attributions sont immenses, un

gouvernement qui est chargé de conduire la nation dans

les voies du progrès moral, intellectuel et matériel, doit

nécessairement être investi d'une grande force. Et il en

doit être ainsi dans un pays démocratique plus encore

que dans un pays aristocratique.

Dans un Etat démocratiquecommeétait la Prance, l'orga-
nisation administrative avait plus d'importanceque dans tout

autre; car elle domine jusqu'à un certain point l'organisation

politique. Dans un pays aristocratique,l'action politique étant
le partage de toute une classe, les déléguésdu pouvoirrégnent

plutôt par leur influence personnelle que par une influence
administrative; la force gouvernementale est répartie entre
toutes les familles patriciennes. Mais dans un gouvernement
dont la base est démocratique,le chef seul a la puissancegou-
vernementale; la force morale ne dériveque de lui ; tout aussi
remonte directementjusqu'à lui, soit haine, soit amour. Dans
une telle société, la centralisation doit être plus forte quedans
toute autre ; car les représentants du pouvoirn'ont de prestige
queceluique le pouvoirleur prête, et pour qu'ils conservent ce

prestige, il faut qu'ilsdisposentd'une grandeautorité sanscesser
d'être vis à vis du chefdansune dépendanceabsolue,afin quela
surveillancela plus active puisse s'exercer sur eux.

Ces réflexions sont justes, si l'on admet qu'une nation
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ait besoin d'une administration immense, intervenant sans

cesse dans toutes les branches de l'activité humaine,

pour la conduire dans la voie du progrès. Mais elles n'ont

plus le même caractère si l'on croit avec les économistes

modernes que le progrès naît du libre concours des efforts

des citoyens se dirigeant ou se gouvernant eux-mêmes, si

l'on croit, en conséquence, que les attributions des gou-
vernements doivent se réduire de plus en plus au main-

tien de la sécurité publique, de manière à permettre à

chacun de conserver la plus grande somme possible de

liberté et d'en faire l'usage le plus avantageux, sans porter
atteinte à la liberté d'aulrui.

L'auteur fait successivement l'éloge des différentes

branches de l'administration impériale, et en particulier
de l'administration des finances.

L'empereur estimait, dit-il, qu'il fallait à la France un

budget de 800 millionspour l'état de guerre et de 600 millions

pour l'état de paix. Le budget sous l'Empire n'a jamais dépassé
le ebiffreci-dessus,excepté après les revers de Moscou; il était

donc, malgré la guerre, de 400 millionsmoins élevé que celui
dont les vingt-quatre années d'une paix profondeont grevé la
France !

Comme nous avons déjà eu occasion de le remarquer,
c'est là un rapprochement favori du panégyriste du sys-
tème impérial. Seulement il néglige dans cette comparaison
un élément tout à fait essentiel, nous voulons parler des

recettes extérieures. Ces recettes, qui formaient un appoint
considérable des budgets impériaux, provenaient de deux

sources : i° des contributions prélevées le plus souvent

en nature par les armées qui avaient pour loi fondamen-

tale de vivre des pays sur lesquels elles faisaient la
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qui étaient imposées aux vaincus, ordinairement à la
conclusion de là paix. Dans son curieux ouvrage intitulé

Napoléon administrateur et financier, sir Francis d'Iver-
nois évaluait, d'après les comptes rendus mêmes du
ministre des finances de l'Empire, à 4,700 millions le
montant total des recettes extérieures pendant la période
de 1806 à 1810, soit à plus de 500 millions par an. Plus

tard, à la vérité,.elles baissèrent lorsque Napoléon eut
cessé d'avoir la victoire pour trésorier; mais elles n'en

pesèrent pas moins lourdement sur les pays que foulèrent
aux pieds les armées françaises pendant toute la durée du

régime impérial (1). Gn ne peut donc pas dire que;le
gouvernement impérial ait réalisé l'idéal d'un gouverne-
ment à bon marché. Et lorsque l'auteur des Idées napo-
léoniennes, à son tour, a pu appliquer le système de son

devancier, mais sans avoir, comme lui, la ressource des
recettes extérieures, il a dû se convaincre de l'injustice
des reproches qu'il adressait au gouvernement de là Res-
tauration et au gouvernement de Juillet. Car, au lieu de
diminuer de-400 millions, les frais du gouvernement de
la France, il les a augmentés au contraire d'environ
400 millions et il les augmente tous les jours.

Au nombre des améliorations financières qu'il félicite

l'Empire d'avoir accomplies, il faut signaler la loi qui
obligeait les receveurs généraux , les notaires et les

agents de change à fournir des cautionnements.

Pour mi gouvernement nouveau, dit-il, il était essentiel que:
le cours de la dette se maintint en état progressif;; et les.conse-

il)Yoiràl'appendicelesreceltesextérieuresdu'premierEmpire.(Notcl.)
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iquèncesnaturelles de-cette:nécessité;étaientun droit:de police,et
de surveillance sur les hommes qui, ne spéculant que sur la

variation de ce cours, peuvent avoir intérêt à lui imprimer un

mouvement rétrograde.

Ce passage ne peut-ibpas servir à expliquer les mesures

restrictives et. finalement prohibitives qui ont frappé la

coulisse sous le second Empire?
Vient ensuite l'exposé des améliorations introduites

par l'administration impériale dans les différentes bran-

ches de l'activité nationale, agriculture, industrie, com-

merce, voies de communication; les efforts tentés pour
améliorer la situation des classes pauvres, notamment

par la création des dépôts de mendicité, l'exposé du

système d'organisation de l'université. Cette dernière in-

stitution, qui concentrait entre les mains de l'État l'édu-

cation des jeunes générations,est particulièrement l'objet
de son admiration : il'fait bon marché, comme on va

le voir, de la liberté d'enseignement, à laquelle l'univer-

sité impériale ne laissait, pour ainsi dire, aucune place.

En 1806, l'empereur sentit le besoin,de régulariser l'instruc-
"tion par un système général. On a reproché à ce système d'en-
traver la liberté ; mais, comme il a été dit plus haut, le temps
de la liberté n'était pas venu; et lorqu'un gouvernement se
trouve à la tête d'une nation qui vient' de s'affranchir de toutes
les idées du passé, il est de son devoir non seulement de diriger
la génération présente, mais d'élever la génération qui surgit
dans les.principes qui ont fait triompher cette révolution : « Il

•n'y aura pas d'état apolitiquefixe, dit l'empereur, s'il n'y a pas
de corps enseignant avec'des principes fixes; sa création, au

contraire, fortifiera l'ordre civil. »

Enfin l'organisation de l'armée excite, plus encoreque



celle de l'université, son admiration enthousiaste et il

considère la conscription «comme l'une des plus grandes
institutions du siècle. »

Après le panégyrique de l'organisation administrative,

vient celui de l'organisation politique de l'Empire. L'auteur

s'élève d'abord contre la manie d'imitation des institutions

étrangères, en matière de constitutions politiques.

Une constitution, dit-il, doit être faite uniquement pour la

uation à laquelleon veut l'adapter. Elle doit être un vêtement

qui, pour être bien fait, ne doit aller qu'à un seul homme.

C'est ainsi que le régime qui convient â l'Angleterre ou

aux États-Unis ne saurait convenir à la France. A son

avis, Napoléon Ier a-taillé le seul habit qui aille à la

France, et il se complaît à faire valoir tous les détails de

ce vêtement splendide dû au génie du plus grand des

tailleurs, politiques.

Pour résumer le système impérial, conclut-il enfin, on peut
dire que la base en est démocratique,puisquetous les pouvoirs
viennent du peuple; tandis que l'organisation est hiérarchique,

puisqu'il y a dans la société des degrésdifférentspour stimuler
tontes les capacités.

Le concoursest ouvert à 40 millionsd'âmes; le mérite seul

les distingue; les différentsdegrésde l'échellesocialeles récom-

pensent.
Ainsi politiquement : assembléesde canton, collègesélecto-

raux, corps législatif, conseild'Etat, sénat, grands dignitaires.
Pour l'armée, tout hommeest soldat, tout soldat peut deve-

nir officier,colonel, général, maréchal.
Pour la Légion d'honneur, tons les mérites y ont le même

droit : services civils, militaires,, industriels, ecclésiastiques,



scientifiques; tous peuvent obtenir les grades de légionnaires,
officiers,commandants,grands officiers,grands aigles.

L'instruction publique a ses écoles primaires, ses écoles

secondaires,seslycées, et l'Institut commetête de tout l'édifice.
La justice a ses tribunaux de première instance, sescours

impériales,sa courde cassation.
Enfin l'administration a ses maires, ses adjoints, ses sous-

préfets, ses préfets, ses ministres, sesconseillersd'État.

Napoléon était donc en quelquesorte le foyer autour duquel
venaient se grouper toutes les forcesnationales. Il avait divisé

la France administrativement par les arrondissementscommu-

naux et les préfectures; politiquementpar les collèges électo-
raux et les sénatoreries; militairement par les divisions mili-

taires; judiciairement par les cours impériales; religieusement

par les évêehés; philosophiquementpar les lycées; moralement

par les arrondissementsde la Légion d'honneur.
Le corps politique comme le corps enseignant, comme le

corpsadministratif avait ses pieds dans les communeset sa tête

dans le sénat.
Le goavernement de l'empereur était donc, pour nous servir

d'une comparaison,un colossepyramidalà base large et à tête

haute.

Soit! mais ce colosse était celui du despotisme. Certes,
si un régiment était l'idéal de la société humaine, la

France impériale aurait pu passer pour le modèle du

genre. Toutes les administrations civiles de l'Empire, y

compris l'Université, portaient le cachet de l'organisation
et de la discipline militaires. C'était le despotisme civil

militairement organisé. Or ce despotisme conduisait-il,

pouvait-il conduire à la liberté, comme le prétend l'au-

teur des Idées napoléoniennes? Ne lui tournait-il pas, au

contraire, précisément le dos? Supposons que le fondateur

du régime impérial eût régné assez longtemps pour pous-
7



ser jusqu'à ses dernières conséquences le système d'in-

tervention gouvernementale qu'il avait sinon inauguré du

moins continué, développé et perfectionné, à quoi aurait-

il abouti? Il aurait abouti évidemment,—à moins qu'il ne

se fut brusquement arrêté sur la pente,—à la substitution

complète de l'action de l'État à celle de l'activité libre des

citoyens, en d'autres termes, il aurait abouti au socialisme.

Napoléon Ier ne conduisait donc pas la France à la

liberté par la voie du despotisme; il la conduisait au

socialisme, c'est à dire à la suppression de toute liberté.

Mais voilà ce que l'auteur enthousiaste des Idées napo-
léoniennes n'aperçoit point, faute d'avoir une notion

suffisamment claire et on pourrait dire même faute de

posséder la notion moderne de la liberté. Pour lui,
comme pour la plupart des hommes de la révolution,

qui en étaient restés sur ce point aux idées de l'antiquité,
la notion de la liberté se confond avec celle de l'indépen-
dance nationale et de l'égalité civile et politique. Le

despotisme de Napoléon Ier, ce despotisme volontaire-

ment accepté par une nation indépendante, et reposant
sur la base de l'égalité, ne lui paraît donc aucunement

incompatible avec la liberté. Il va même jusqu'à nier

qu'on puisse qualifier le système impérial de despotisme

puisque ce système avait été ratifié par le suffrage uni-

versel des Français, comme si « servitude volontaire » et

«cliberté » étaient des expressions synonymes !

L'auteur va plus loin encore ; il nie que Napoléon Ier

ait eu le tempérament d'un despote. Napoléon, au

contraire, détestait l'arbitraire qui est l'essence du despo-

tisme, et il en donna un jour une preuve significative, en

se plaignant amèrement du régime de bon plaisir auquel
la presse était soumise sous son règne.
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Nous'le voyons',dit-il, en 1810 manifesterson mécontente-

ment, de ce qu'on n'ait pas fait de loi sur la presse (1),:et, ce

qu'il est surtout utile de remarquer, c'est que l'empereur pro-
nonçait souvent ces paroles mémorables: « je ne veux pas que
ce pouvoir reste à messuccesseurs,parce qu'ils pourraient en
abuser.»

Rien' de mieux. Seulement, le panégyriste de l'Empire

néglige d'ajouter que l'empereur pouvait d'un seul mot

faire cesser l'esclavage de la presse. Ce mot, il se garda

cependant de le dire, malgré sa haine de l'arbitraire... Et

son héritier lui-mêmeTa-t-il dit?...

Quoi qu'il en soit, c'est une erreur de croire que

l'enipereur ait été un despote, et la preuve c'est que

l'Empire a été volontairement accepté par les Français,

également consultés. C'est une autre erreur de croire que

l'Empire ait été, comme on l'a trop souvent répété, un

gouvernement militaire : « jamais au contraire pouvoir
ne fut moins militaire à l'inLérieur que celui de l'empe-
reur. J>Et la preuve c'est qu'il donnait dans les cérémo-

nies publiques la préséance aux employés civils sur les

militaires. A la vérité, il propageait l'esprit militaire,
éh introduisant notamment l'uniforme et la discipline du

soldât jusque dans lés lycées.

Mais est-ce un mal de propager dans la nation l'esprit mili-

taire, cet esprit qui éveille les' plus noblespassions,Fhonneur,
le désintéressement, l'amour de la patrie, et qui donne des
habitudes d'ordre, de régularité et dé soumission? L'esprit

(1)«Lapresse,qu'onprétendlibre,estdansl'esclavageleplusabsolu;la
policecartonne,supprime,commeelleveut,lesouvrages;etmêmecen'estpas
leministrequijuge,ilestobligédes'enrapporteràsesbureaux.Riendeplus
ir'rég'ulier,déplusarbitrairequecerégime.» (Parolesdel'Empereurau con-
seild'État.)
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militaire a'est dangereux qu'autant qu'il est l'apanage exclusif

d'une caste.

Avouons cependant qu'il n'est pas bien rassurant non

plus, au moins pour le voisinage.
Ce double panégyrique de l'organisation administrative

et politique de l'Empire se termine par une évocation à

son ombre. L'ombre docile apparaît, et elle réduit au

silence par une véhémente apostrophe les détracteurs du

régime impérial :

L'éloge de l'empereur est dans les faits ; il suffit de feuilleter

le Moniteur. Sa gloire est comme le soleil ; aveugle qui ne la

voit pas. Des détracteurs obscurs ne changeront pas l'influence

irrécusable d'actes patents ; quelques gouttes d'eau répandues
dans la mer ne sauraient altérer la couleur de ses eaux. Cepen-

dant, comme il y a -des esprits vulgaires qui ne peuvent com-

prendre ce qui est grand, et que, dans les époques de transi-

tion, l'esprit de parti défigure les grands traits historiques, il

n'est pas inutile de rappeler aux masses, qui ont tant d'admira-

tion pour l'empereur queleur vénération n'est pasbasée sur l'éclat

trompeur d'une vaine gloire, mais sur l'appréciation exacte

d'actions qui avaient pour but le bien-être de l'humanité.

Et si dans le séjour céleste où repose maintenant en paix sa

grande âme, Napoléon pouvait encore se soucier des agitations
et des jugements qui se heurtent ici-bas, son ombre irritée
n'aurait-elle pas le droit de répondre à ses accusateurs : » Tout
ce que j'ai fait pour la prospérité intérieure de la France, je
n'ai eu pour l'accomplir que l'intervalle des batailles. Mais vous

qui-meblâmez, qu'avez-vous fait pendant vingt-quatre ans d'une

paix profonde?
a Avez-vous apaisé les discordes, réuni les partis autour de

l'autel de la patrie? Avez-vous acquis aux différents pouvoirs de
l'État la prépondérance morale que la loi leur poncèdeet qui est
un gage de stabilité?



— 81 —

» Avez-vous, commemoi, récompensétous les mérites,
répriméla corruptionet introduitdansl'administrationcette
moralesévèreet purequi rendl'autoritérespectable?

« Avez-vouscomme,moi, fait jaillir du sol cent nouvelles
industries?

» Avez-vousouvertdenouveauxdébouchésau commerce?
« Avez-vousamélioréle sortdesclassespauvres?
n Avez-vousrétablila loidudivorcequigarantissaitla mora-

lité des familles?
a Avez-vouscontenule clergé dans ses attributionsreli

gieuses,loindupouvoirpolitique?
n Le drapeautricolore, le nom françaisont-ilsconservéce

prestigeet cette influencequi les faisaientrespecter de tout
l'univers?...

«Non; vousavezgardédemonrègnetout cequin'était que
transition,qu'obligationsmomentanéeset vous avezrejeté tous
lesavantagesquien palliaientlesdéfauts. «



CHAPITRE V.

Analyséet appréciationdesIdéesnapoléoniennes.
(Suiteet fin.)

Après avoir consacré les trois chapitres que termine

cette prosopopée, à l'examen de l'organisation adminis-

trative et politique de l'Empire et des bienfaits que le

système impérial a répandus en France, l'auteur aborde
dans le quatrième chapitre l'examen de la politique
extérieure de l'Empire, et il énumère les bienfaits dont

l'Europe, hélas ! si ingrate, a été redevable à cette poli-

tique. ,

L'empereur s'occupa d'abord d'assurer la prépondé-
rance militaire de la France. Lorsqu'il parut sur la scène
du monde, la France était obligée de se défendre contre

toute l'Europe.

Quelques aimées se sont à peine écoulées que Napoléon
naguère chef d'un État qui était en guerre avec toute l'Europe,
réunit sous le drapeau tricolore, pour marcher sur Moscou, des



Prussiens, des Haliovriëns,dès1Hollandais,dès Saxons;,des

Westphaliens,dés Polonais, dés1Autrichiens,desWurtbmbur-

geois,
-desBavarois,desSuisses,des Lombards,des Toscans,

dés1Napolitains';etc., etc.
G'êstpar Fagglomérationde tous cespeuplesréunissous ses'

ordresqu'onpeut juger de l'habiletéde la politiquede l'empe-
reur. S'il n'a pas réussi à Moscou,ce n'est pasquesescombi-
naisonsaientété màl'prisës: il a falluque la fatalitéet lesélé-
mentsseligu'a'ssëirt'contre'lui. C'estquelesrisquesmêmesdaiïs
une'aussi1grande entreprisesont en proportiondés résultats''

qu'onveut obtenir.

Maisquels étaient ces résultats? Quel but poursuivait

Napoléon en portant la guerre jusque dans les parties
les plus reculées de L'Europe?

DèsqueNapoléoneût la puissanceen main,il dut évidem-
mentavoirun butgénéralà atteindre; mais,suivantla1marche

dés-événements,sesvuessesontmodifiées,sonbut s'est agrandi
ou rétréci. »Je n'avais'pas

1la folié,disait-il,de vouloirtordre
lesévénementsà monsystème; niaisau contraireje pliaismon

systèmesur la contexturedes événements.»

Assurerl'indépendancede la France,établir unepaix euro-

péennesolide,tel est lé but auquelil fut si près'deparvenir,
malgré la complication'des événementset le conflitcontinuel

d'intérêts-opposés.Plusles secretsdiplomatiquessedévoileront,
plusonseconvaincrade cette vérité,queNapoléonfut conduit

pasà pas,par la forcedeschoses,à cettepuissancegigantesque
quifut crééepar la guerre, et quela guerredétruisit.Il né fut

pasagresseur; aucontraire,il fut sanscesseobligéde repousser
lés' coalitions'de'l'Europe. Si parfoisil a l'air de devancerles

projetsdesesennemis,c'est quedansl'initiativeestla garantie
dusuccès;Et d'ailleurs,commel'a ditMignëtle véritableauteur

dbla'guerren'est pascelui'quila déclaré,maisceluiqui la rend

nécessaire.
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Parcourons rapidement ce grand drame qui a commencéà
Arcole et qui a fini à Waterloo; et nous verronsque Napoléon
apparaît commeun de ces êtres extraordinairesque crée la pro-
videncepour être l'instrument majestueux de ses impénétrables
desseins,et dontla missionest tellementtracée d'avance,qu'une
forceinvinciblesembleles obligerde l'accomplir.

Suit un tableau poétique des guerres impériales,
guerres entreprises uniquement en vue d'asseoir la paix
sur une base durable. Cette période de luttes pouvait,

remarque-t-il, se clore à Tilsill.

Un avenir de paix se fait entrevoir à Tilsitt. Les deux plus
puissantsmonarquesdu mondereprésentant 80 millonsd'hom-
mes et la civilisation de l'Occident et de l'Orient, se rencon-
trent sur un fleuvequi séparedebiengrands intérêts. L'entrevue
d'Alexandre et de Napoléonsur le.Niémen fut commel'union
des deux pôlesvolfcaïques,qui, parla différencede leur,nature,

produisent la lumière électrique en se rencontrant. Comment
ne pas croire, en effet à un avenir brillant deprospérité, lorsque
ces deux grands monarques sont d'accord pour le repos du
monde?

Un peu plus tard, en 1808, Napoléon, continue l'auteur, se
trouve à Erfurtb, au milieu d'un congrès de rois maîtrisésou
convaincus; mais l'Angleterre n'est ni maîtriséeni convaincue;
elle a des flottes qui couvrent toutes les côtes et de l'or qui fait

pencher la balancedes traités.

La guerre continue donc. Mais :

Les vues de l'empereur se sont agrandies en proportion du

terrain de sesexploits; les événementsl'ont mis à mêmede vou-
loir la régénérationdé l'Europe. La plus grande difficultépour-
Napoléon n'a pas été de vaincre, mais de disposerde ses con-

quêtes. Commesouverainde la France, il doit en user dans un
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intérêt français; commegrand homme,dansun intérêt européen.
C'est à dire qu'il faut que l'emploi de ses conquêtessatisfasse
l'intérêt momentané de la guerre, tout en lui fournissantles

moyensde fonder un systèmede paix générale. Les provinces
qu'il incorpore à la France ne sont donc qu'autant de moyens
d'échange, qu'il tient en réserve jusqu'à une pacificationdéfi-
nitive.

... L'empereur concilia donc autant quecela fut possibleles
intérêts momentanés, les exigencestransitoires avec songrand
but du remaniement de l'Europe basé sur les intérêts de tous.
Maisle sort semblatoujoursl'obligerà de nouvellesguerres; et
commes'il ne suffisait pas que Napoléon eut affranchi des
entraves des sièclespassés, l'Italie, la Suisse, l'Allemagne, il
faut encore qu'il conduiseses armées sous le ciel brûlant de

l'Andalousie, et dans les neigesde la Russie, et que semblable
à cellesde César, ses légions, même en mourant, laissent,
commetraces de leur passage, les germes d'une nouvellecivili-
sation. En 1812, la lutte redevient plus terrible. Pour que la

paix universelle puisse s'établir et se consolider, il faut que
l'Angleterre à l'Occident, et la Russie à l'Est soient persuadées
par la raison ou domptéespar la victoire. Les grands desseins
de l'empereur vont s'accomplir; l'occident de l'Europe marche
sur Moscou.Mais, hélas! un hiver a tout changé!!... L'Europe
napoléoniennene peut plus exister. Qu'à la grandeur des revers
on juge du résultat gigantesquedu succès!...

Comment l'empereur, malgré son désir de fonder la

paix sur une base durable fut-il entraîné sans cesse à de-

nouvelles guerres? À qui la faute? A l'Angleterre.

Toutesnos guerres, dit-il, sont venuesd'Angleterre. Cepen-
dant l'empereurne voulaitpas la ruinede l'Angleterre; il n'agis-
sait contre elle que par représailles. Si donc une lutte aussi
acharnées'est perpétuée longtemps, c'est sans doute parceque
les deux peuplesse connaissaienttrop peu, et que chaquegou-
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vernement s'abusait réciproquement-sur l'état dé son voisin.

L'Angleterre ne voyait peut-être dans Napoléonqu'unidespote
qui opprimeson pays et qui épuisé toutes ses ressourcespoUr
satisfaire son ambition-guerrière;elle ne savait pas reconnaître

que l'empereur était l'élu du peuplei dont il représentait tous
es intérêts matériels et moraux, pour lesquelsla France avait
combattu depuis 17S9. On pourrait de même avancer que le

gouvernement français, confondant l'aristocratie éclairée de

l'Angleterre avec l'aristocratie féodalequi pesait sur la France
avant là révolution, croyait avoir affaire à mi gouvernement
oppresseur.Mais l'aristocratie anglaiseest commele Briarée de
la fable : elle tient au peuplepar cent mille racines ; elle a
obtenudelui autant de sacrificesqueNapoléona obtenud'efforts
de la nation française.

C'est donc l'Angleterre qui a obligé l'empereur.à entre-

prendre incessamment dé nouvelles guerres. Cependant
il ne faut pas trop s'en affliger, car ces guerres ont été

fécondes.. Dirigée par Napoléon, la guerre devenait un
admirable véhicule de civilisation. Et l'auteur énumère
avec complaisance les bienfaits dont les différents peu-

ples dé PEurôpe ont été redevables aux armées impériales.
En Italie c'est la destruction d'une foule de petites répu-
bliques « qui ne devaient comme le dit Montesquieu, leur
existence qu'à la perpétuité de leurs abus. » Napoléon
remplace ces petits États fourmillant d'abus par trois

grandes divisions : le royaume d'Italie, le royaume de

Naples et les provinces françaises, en leur procurant les

bienfaits d'un régime taillé sur le patron de celui qui

régissait la grande nation. Ce n'était point l'ambition qui
l'avait poussé à annexer à la France une bonne partie
de l'Italie. Car cette annexion n'était que provisoire.
Elle aurait cessé dès que lés provinces annexées eussent



été façonnées un nouveau régime dont il était le fonda?

teur. Leur réunion temporaire à la France n'était qu'une

espèce de sevrage politique.

Napoléon avait réuni au grand empirele Piémont, ainsi que
Eome et Florence, dans le but d'habituercespeuplesà un gou-
vernement qui fît les tommes, citoyens et soldats. Une fois les

guerres finies, il les aurait rendus à la mère-patrie; et cespro-
vinces, retrempées par son autorité, se fussent trouvées heu-
reuses de passer de la domination françaisesous un gouverne-
ment italien; tandis que si cette grande réorganisationeût été

plus hâtive, ces peuples, que l'action française n'aurait point
préparée à une nationalité commune, auraient sans doute

regretté leurs anciennesindividualitéspolitiques.

En Suisse, il pacifie les cantons par l'acte de médiation.

En Allemagne, il médiatise une foule de petits princes, il

fait donner une constitution à la Bavière, et il introduit

la liberté de conscience en Saxe. Il introduit le code civil

en Pologne et élève à Varsovie «une tribune au milieu de

l'atmosphère silencieuse des gouvernements voisins. »

Pour l'Espagne, il avait préparé un projet de constitution

qui détruisait tous les vieux abus. Malheureusement

l'Espagne eut le tort de ne point vouloir de la régénéra-

tion que lui offraient à la pointe des baïonnettes les

apôtres armés de la révolution et « elle repoussa la seule

main qui pouvait la sauver. »

Si la guerre, conclut-il, est le fléau,de l'humanité, ce fléau

perd une grande partie de sa malheureuse influencequand la

forees'desarmesest appelée à fonderau lieu de détruire. Les

guerres de l'Empire ont été commele débordementdu Nil;

lorsque les eaux de ce fleuve couvrent les campagnes de

l'Egypte, on pourrait croire à la dévastation; mais à peine se
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sont-elles retirées, que l'abondance et la fertilité naissent sur
leur passage.

Ce morceau ne fait-il pas souvenir du charmant pam-

phlet économique de Fréd. Bastiat, intitulé : Ce qu'on
voit et ce qu'on ne voit pas. L'auteur des Idés napoléo-
niennes voit, en effet, les améliorations que les victoires

et conquêtes de la France révolutionnaire et impériale
ont introduites dans quelques pays arriérés de l'Europe.
Mais il ne voit pas ce que ces victoires et conquêtes ont

coûté; il ne voit pas qu'en comparaison du capital
énorme dépensé pour les obtenir, au moyen de la guerre,
ces améliorations sont insignifiantes ; il ne voit pas non

plus que si les guerres de la révolution et de l'Empire
avaient pu être épargnées au monde, des améliorations

bien autrement importantes auraient certainement été

réalisées dans la même période, et qu'elles l'auraient été

sans frais. Il ne voit pas que l'Europe était depuis plus
d'un siècle en travail du progrès politique et économique,
et que, bien loin d'accélérer ce progrès, les immenses

perturbations et les réactions engendrées par la Révolu-
lion et la dictature militaire qui l'a terminée sous le nom

d'Empire, ont dû contribuer, au contraire, à le retarder.

Comme tous les séides d'un système, il voit ce qui vient à

l'appui de ce système, il ne voit pas ce qui le détruit.
Les trois derniers chapitres sont consacrés au but où

tendait l'empereur, aux causes de sa chute et à la conclu-
sion.

Son but, nous le connaissons maintenant, c'était d'éta-
blir et de consolider en France une immense tutelle gou-
vernementale embrassant toute la sphère de l'activité

humaine, et conduisant la France à la liberté par le
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chemin de la servitude. En Europe, son but encore, c'était

l'établissement d'une paix perpétuelle — car Napoléon
n'a été autre chose qu'un héritier méconnu du bon abbé

de Saint Pierre, •—par le moyen de la guerre. Victorieuse

de tous ses ennemis, la France napoléonienne aurait

constitué sur son modèle les différents États de l'Europe,
en les appelant à former une vaste confédération dont

elle aurait été la tète.

Prompt à saisir la tendancede la civilisation,l'empereuren
accéléraitla marche, en exécutant sur-le-champce qui n'était
renferméque dans les lointainsdécrets de la Providence.Son

génielui faisaitprévoirquela rivalitéqui diviseles différentes
nationsde l'Europedisparaîtraitdevantun intérêt généralbien
entendu.

Plus le mondeseperfectionne,plus les barrièresqui divisent
les hommess'élargissent,plus il y a de pays que les mêmes
intérêts tendent à réunir.

Dans l'enfancedes sociétés,l'état denatureexistaitd'homme
à liompie; puis un intérêt commun réunit un petit nombre

d'individus, qui renoncèrent à quelques-unsde leurs droits

naturels, afin que la sociétéleur garantit l'entière jouissance
de tous les autres.Alorsse formala tribu oula peuplade,asso-
ciationd'hommesoù l'état de nature disparut, et où la loi rem-

plaçale droit duplus fort. Plus la civilisationa fait de progrès,
plus cette transformaiion s'est opéréesur une grande échelle.
On se battait d'abord de porte à porte, de collineà colline;
puis l'esprit de conquêteet l'esprit de défenseont formédes

villes, des provinces,desÉtats ; et un dangercommunayant
réuniunegrandepartie de cesfractionsterritoriales,lesnations:
seformèrent.Alorsl'intérêtnationalembrassanttousles intérêts
locaux et provinciaux, on]ne se battit plus que de peuple à

peuple; et chaquepeupleà sontour s'est promenétriomphant
surleterritoirede sonvoisin,lorsqu'ila euun grandhommeà sa
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tête et une grande cause derrière lui. La commune,la ville, la

province, ont donc, l'une après l'autre, agrandi leur sphère
sociale, et reculé les limites du cercle au delà duquel existe

l'état de nature. Cette transformation s'est arrêtée à la frontière
de chaque pays; et c'est encore la force et non le droit qui
décide du sort des peuples.

Remplacer entre les nations de l'Europe l'état de nature par
l'état social, telle était donc la penséede l'empereur ; toutes ses
combinaisonspolitiques tendaient à cet immenserésultat ; mais

pour y arriver, il fallait amener l'Angleterre et la Russie à

seconderfranchement ses vues.
Tant que l'on se battra en Europe, a dit Napoléon, cela sera

une guerre civile.
« La Sainte-Alliance est une idée qu'on m'a volée, « c'est à

dire la Sainte-Alliancedes peuples par les rois et non celledes
rois contre les peuples : là est l'immense différenceentre son
idée et la manière dont on l'a réalisée. Napoléon avait dé-

placé les souverains dans l'intérêt momentanédes peuples; en

1815, on déplaça les peuples dans l'intérêt particulier des sou-

verains. Les hommes d'État de cette époque,ne consultant que
des rancunes ou des passions, basèrent un équilibre européen
sur les rivalités des grandes puissances, au lieu de l'asseoir sur
des intérêts généraux; aussi leur système s'est-il écroulé de
toutes parts.

La politique de l'empereur, au contraire, consistait à fonder

une associationeuropéennesolide,en faisant reposer son système
sur des nationalités complètes et sur des intérêts généraux
satisfaits. Si la fortune ne l'eût pas abandonné,il aurait eu dans
ses mains tous les moyensde constituer l'Europe ; il avait gardé
en réserve des pays entiers dont il pourrait disposer pour
atteindre son but. Hollandais, Romains, Piémontais, habitants
de Brème et de Hambourg, vous tous qui avez été étonnés de
vous trouver Français, vous rentrerez dans l'atmosphère de
nationalité qui convient à vos antécédents et à votre position;
et la Erance, en cédant les droits que la victoire lui avait donnés
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sur vous, agira encore dans son propre intérêt ; car son intérêt
ne peut se séparer de celuides peuples civilisés. Pour cimenter
l'association européenne,l'empereur, suivant sespropresparoles,
eût fait adopter un code européen, une cour de cassation euro-

péenne, redressant pour tous les erreurs, commela cour de cas-
sation en Erance redresse les erreurs de ses tribunaux. Il eût
fondé un Institut européen pour animer, diriger et coordonner
toutes les associations savantes en Europe, L'uniformité des

monnaies, des poids, desmesures, l'uniformité de la législation,
eussent été obtenuespar sa puissante intervention.

La dernière grande transformation eut donc été accomplie
pour notre continent. Et de même que dans le principe les
intérêts communauxs'étaient élevés au-dessusdesintérêts indi-
viduels; puis les intérêts de cité au dessus des intérêts de com-

mune, les intérêts de province au dessus des intérêts de cité;

enfin, les intérêts de nation au dessus des intérêts de province;
de même aussi, les intérêts européens auraient dominé les
intérêts nationaux; et l'humanité eût été satisfaite; car la Pro-
vidence n'a pu vouloir qu'une nation ne fut heureuse qu'aux
dépensdes autres, et qu'il n'y eût en Europe que des vainqueurs
et des vaincus et non des membres réconciliés d'une même et

grande famille.

L'Europe napoléonienne fondée, l'empereur eût procédé en

Erance aux établissementsde la paix. Il eût consolidéla liberté ;
il n'avait qu'à détendre les filsdu réseau qu'il avait formé.

... C'est avec l'impression que laisse un rêve enivrant qu'on
s'arrête sur le tableau de bonheur et de stabilité qu'eût présenté

l'Europe si les vastes projets de l'empereur eussent été accom-

plis. Chaque pays, circonscrit dans ses limites naturelles, uni à

son voisin par des rapports d'intérêt et d'amitié, aurait joui
à l'intérieur des bienfaits de l'indépendance, de la paix et de

la liberté. Les souverains exempts de crainte et de soupçon,
ne se seraient appliqués qu'à améliorer le sort de leurs peu-

ples et à faire pénétrer chez eux tous les avantages de la civi-

lisation.
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Bref l'empereur, tel du moins que se le représente son

panégyriste enthousiaste, l'empereur n'avait d'autre but

que de faire le bonheur de la France et du monde, en

réalisant la pensée de la révolution. Asseoir sur une base

jmmense et inébranlable la liberté et la paix, telle était

la grande mission à laquelle il avait voué sa vie. Cette

mission les Français la comprenaient bien, et ils suppor-
taient volontiers la servitude et la guerre, parce qu'ils
savaient que le but final où les conduisait le génie de

» l'homme de la révolution, » c'était la liberté et la paix.

Malheureusement, les autres peuples n'étaient pas aussi

avancés que les Français.

Impatients des maux momentanésde la guerre, les peuples
étrangers oublièrentlesbienfaits que Napoléonleur apportait et

pour un mal passagerils repoussèrent tout un avenir d'indépen-
dance. C'est qu'il n'était pas donné même au plus grand génie
des temps modernes, dé pouvoir, en quelquesannées, détruire
à l'étranger toutes les préventions, persuader toutes les con-
sciences.

Napoléon emporté par les événements n'eut donc

d'autre tort que de vouloir achever trop tôt son oeuvre,
de vouloir « en dix ans d'empire faire l'ouvrage de plu-
sieurs siècles. » Voilà pourquoi il a soulevé l'Europe
contre lui. Cependant, malgré sa chute, les idées napo-
léoniennes ont germé partout, et les peuples se consument
en efforts pour refaire ce que Napoléon avait établi chez

eux. Il ne s'agit plus que de les assister dans cette oeuvre,
sans toutefois s'attacher servilement à copier l'Empire

jusque dans ses détails, en s'efforçant simplement de

demeurer fidèle à l'Idée du grand empereur.



Les idées napoléoniennesont donc le caractère des idées qui
règlent le mouvementdes sociétés,puisqu'elles avancentpar leur

propre force, quoique privées de leur auteur : semblablesà un

corpsqui, lancé dans l'espace, arrive par son proprepoids au but

qui lui était assigné.
Il n'est plus besoin maintenant de refaire le système de

l'empereur, il se refera de lui-même; souverainset peuples, tous
aideront à le rétablir, parce que cliacun y verra une garantie
d'ordre, de paix et de prospérité.

Où trouver d'ailleurs, aujourd'hui, cet homine extraordinaire

qui imposait au monde par le respect dû à la supériorité des

conceptions?'
Le génie de notre époque n'a besoin que de la simple raison.

Il y a trente ans il fallait deviner et préparer; maintenant il
ne s'agit que de voir juste et de recueillir.

Dans les faits contemporains,comme dans les faits histo-

riques, a dit Napoléon, on peut trouver desleçons, rarement des
modèles. On ne saurait copier ce qui s'est fait; parce que les
imitations ne produisentpas toujours les ressemblances.

En effet, copier dans ses détails, au lieu de copier dans son

esprit, un gouvernementpassé, ce serait agir commeun général
qui, se trouvant sur le champ de bataille où vainquit Napoléon
ou Frédéric, voudrait s'assurer le succèsen répétant les mêmes
manoeuvres.

En lisant l'histoire despeuples, commel'histoire desbatailles,
il faut en tirer des principesgénéraux, sans s'astreindre servile-
ment à suivrepas à pasune trace qui n'est pas empreinte sur le

sable, mais sur un terrain plus élevé, les intérêts de l'huma-
nité.

Hépétons-le en terminant, l'idée napoléonienne n'est point
une idée de guerre, mais une idée sociale, industrielle, commer-

ciale, humanitaire. Si pour quelques hommes, elle apparaît
toujours entourée de la foudre des combats, c'est qu'elle fut, en

effet, trop longtemps enveloppée par la fumée du canon et
la poussière des batailles.. Mais aujourd'hui les nuages se sont
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Telle est cette oeuvre, destinée eertaiBemeat dans la

pensée de son auteur à devenir pins; tard Fêrangile ©a

pour miens dire le Encan de la doclrîiie napoléonienne,
mais qui derait, en attendant, serfir d'exposé des motifs
àla tentalife de Boulogne.



CHAPITRE VI.

TentativedoBoulogne.—ProcèsdevantlaCourdospairs.

A peine le prince Louis Napoléon eut-il publié les

Idées napoléoniennes, qu'il se mit à préparer activement

ce nouveau coup de main, que les circonstances sem-

blaient d'ailleurs favoriser. En effet, le traité du 15 juil-
let 1840, excluant la France du concert européen pour le

règlement des affaires d'Orient, venait d'être conclu. La

paix européenne paraissait sérieusemetit compromise. Le

ministère de M. Thiers avait cru opportun de réveiller
les instincts belliqueux de la France, en envoyant à

Sainte-Hélène le prince de Joinville pour y chercher les
«cendres de l'empereur. »Leprince LouisNapoléonet ses

partisans mirent habilement les circonstances à profit en

faisant répandre à profusion les Idées napoléoniennes,et

quelques autres brochures, telles que la justification de

l'attentat de Strasbourg par le lieutenant Laity, les lettres
de Londres attribuées à M. de Persigny et spécialement
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destinées à être répandues dans les casernes, l'Idée

napoléonienne, brochure écrite par le prince lui-même

et publiée au mois de juillet 1840, etc., etc. Des ouver-

tures furent faites à différents journaux pour les engager
à soutenir la cause du prétendant et sur leur refus un

journal quotidien, le Gapilole fut fondé à Paris dans ce

but. Une somme de fr. 140,000 fut versée entre les mains

de l'éditeur de ce journal, lequel, particularité bonne à

signaler, soutenait, en même temps, l'alliance avec la

Russie, pour le règlement de la question d'Orient.

Nous n'analyserons point ces diverses publications,

qui reproduisent en les amplifiant le thème exposé dans

les «Idées napoléonniennes.» Nous nous bornerons à citer
un simple passage de « l'Idée napoléonienne » (qu'il ne
faut pas confondre avec la précédente) et qui atteste à

quel degré d'exaltation d'esprit l'héritier des traditions

impériales était arrivé,, en préparant sa nouvelle ten-
tative. ,,

La société française n'obéit, pas à une impulsion régulière
mais elle cherche une trace à, suivre; elle ne marche pas,, elle
erre à l'aventure.

Or à nous qui cherchionset qui errions aussi, un chemin, un

guide nous est apparu. Ce guide c'est l'homme extraordinaire

qui, secondJosué, arrêta la lumièreet lit reculer les ténèbres. Ce
chemin, c'est le sillon qu'il creusa d'un hout du monde à l'autre,
et quidoit apporter la fertilité et l'abondance.

Dans la route difficileque notre âge doit parcourir, au lieu de

prendre commechefs de doctrine desrhéteurs de collège, il nous
sembleplus logiquede suivre les préceptes et de nous faire les

apôtres de l'hommequi fut encoreplus grand commelégislateur,
qu'il ne fut redoutable commecapitaine. Lorsque dans l'histoire
destempspassésapparat soi-la scènedu mondeun grand homme
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qui réfléchissait en lui le double caractère de fondateur et de

guerrier, on vit toujours les générations qui le suivirent

reprendre après sa mort les institutions qu'il avait sanctionnées,
l'allure qu'il avait indiquée.

Pendant des siècles, les peuples des rives du Jourdain ont
suivi les lois de Moïse-.Les institutions de Mahomet ont fondé
cet empire d'Orient qui résiste encore aujourd'hui à notre
civilisation. Malgré le meurtre de César, sa politique et son

impulsionont encore, pendant six cents ans, maintenu l'unité

romaine, repousséles Barbares et reculé les limites de l'Empire.
Pendant huit siècles,le systèmeféodal et religieux étabii par

Charlemagnea gouverné l'Europe et servide transition entre la
sociétéromaine et cellequi surgit depuis89. Et nous qui avons
eu dans nos rangs et à notre tête, un Moïse, un Mahomet, un

César, un Charlemagne, irions-nous chercher autre part que
dans ses préceptes, un exempleet une synthèse politiques!

Les grands hommes ont cela de commun avec la divinité

'qu'ils ne meurent jamais tout entiers. Leur esprit leur survit, et
l'idée napoléoniennea jailli du tombeau de Sainte Hélène, de
même que la morale de l'Evangile s'est élevée triomphante
malgréle supplice du Calvaire.

La foi politique, comme la foi religieuse a eu ses martyrs;
elle aura commeelle ses apôtres, commeelle son empire!

Expliquons en peu de mots ce que nous entendonspar l'idée

napoléonienne.
De toute convulsion politique jaillit une idée morale, pro-

gressive, civilisatrice.L'idée napolénienneest sortie de la révo-
tion française commeMinerve de la tête de Jupiter, le casque
en tête et toute couverte de fer. Elle a combattu pour exister,
elle a triomphé pour persuader, elle a succombépour renaître
de ses cendres : imitant en celaun exempledivin!

L'auteur expose ensuite, mais ave&^pliiBM^emphaseque
de précision en quoi consiste celté^'tféfôÉe'ï'aJjit social.
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L'idée napoléonienne se fractionne en autant de branches

que le génie humain a de phases différentes; elle va vivifier

l'agriculture, elle invente de"nouveauxproduits, elle emprunte
aux pays étrangers les innovations qui peuvent lui servir. Elle

aplanit les montagnes, traverse les fleuves, facilite les commu-
nications et obligeles peuples à se donner la main.

Elle emploie tous les bras et toutes les intelligences. Elle
va dans les chaumières,non pas en tenant à la main de stériles
déclarationsdes droits de l'homme, mais avec les moyensnéces-
saires pour étancher la soif du pauvre, pour apaisersa faim, et,
de plus, elle a un récit de gloire pour éveiller son amour de la

patrie !L'idée napoléonienneest commel'idée évangélique: elle
fuit le luxe et n'a besoin ni de pompe, ni d'éclat pour pénétrer
et se faire recevoir; ce n'est qu'à la dernière extrémité qu'elle
invoque le dieu des armées. Humble sans bassesses, elle frappe
à toutes les portes, reçoit les injures sans haine et sansrancune,
et marche toujours sans s'arrêter, parce qu'elle sait que la
lumière la devanceet que les peuples la suivent.

L'idée napoléonienneayant la consciencede sa force repousse
loin d'elle la corruption, la flatterie et le mensonge,ces vils
auxiliaires de la faiblesse. Quoiqu'elleattend tout du peuple,
elle ne le flatte pas; elle méprise ces phrases de chambella-
nisme démocratique avec lesquelles on caresse les massespour
se rallier de mesquines sympathies, imitant ces courtisansqui
encensaient le grand roi dans sa vieillesse, en vantant les
mérites qu'il n'avait plus. Son but n'est pas de se créer une

popularité passagère en rallumant des haines mal éteintes et en
flattant des passions dangereuses; elle dit à chacun ce qu'elle
pense, roi ou tribun, riche ou pauvre; elle accorde la louange
ou jette le blâme, suivant queles actionssont louablesou dignes
de mépris.

L'idée napoléonienne s'est conciliée depuis longtemps la

sympathie desmasses,parce que les sentiments chez les peuples
précèdent le raisonnement, que le oceursent avant que l'esprit
conçoive,Lorsque la religion chrétienne s'étendit, les nations
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l'adoptèrent avant de comprendretoute la portée de sa morale.
L'influenced'un grand génie, semblableen cela à l'influencede
la Divinité, est un fluidequi se répand commel'électricité, exalte
les imaginations, fait palpiter les coeurs,et entraîne parce qu'elle
touche l'âme avant que de persuader.

Cette influence qu'elle croit exercer sur les masses, elle
veut l'employer non pas à bouleverserla société, mais au con-
traire à la rasseoir et à la réorganiser.L'idée napoléonienneest
doncpar sa nature une idéede paix plutôt qu'une idée de guerre,
une idée d'ordre et de reconstitution plutôt qu'une idée debou-
leversement.Elle professesans fiel et sans haine la morale poli-
tique que le grand hommeconçut le premier. Elle développeces

grands principes de justice, d'autorité, de liberté, qu'on oublie

trop souvent dansles temps de trouble.
Voulant surtout persuader et convaincre, elle prêche la

concordeet la confiance,et en appelleplusvolontiersà la raison

qu'à la force.Mais si, poussé à boutpar trop de persécution, elle
devenaitle seul espoir des populations malheureuses, et le der-
nier refuge de la gloire et de l'honneur du pays, alors, reprenant
son casque et sa lance, et montant sur l'autel de la patrie, elle
dirait au peuple, trompé par tant de ministres et d'orateurs, ce

que saint Remy disait au fier Sioambre: « Renverse tes faux
dieux et tes images d'argile; brûle ce que tu as adoré jnsqu'ioi
et adore ce que tu as brûlé. «

On le voit, dans l'esprit de l'auteur, « l'idée napoléo-
nienne » acquiert des proportions surhumaines. Il n'y a

dans l'histoire que « l'idée chrétienne » qui puisse mar-

cher de pair avec elle. Le dépositaire de celte idée n'était-

il donc point tenu d'essayer, par tous les moyens, de la

faire,prévaloir? Le salut de la France, le bonheur du

monde, l'avenir de la civilisation n'en dépendaient-ils

point? Devant la grandeur et la sainteté d'un tel but,

pouvait-il se montrer bien scrupuleux sur la voie à suivre
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pour y atteindre? Suivant une maxime célèbre, la fin ne

juslifiait-ellepas les moyens? Aussi, après avoir préparé
les esprits par ses publications et essayé de nouer des

intelligences avec quelques sommités de l'armée, le prince
résolut-il de risquer sa seconde tentative. Le 4 août 1840,
il s'embarquait à Londres sur le paquebot à vapeur City

of Edimbourg, qu'il avait loué à la compagnie des paque-

bots à vapeur de Londres: il prenait à Gravesend et à

Margale de petits détachements de ses partisans qu'il
avait disséminés pour ne point éveiller les soupçons, et

le 6, de grand matin, il débarquait avec une soixantaine

d'hommes sur la plage de Wimereux, à 4 lcil. de Bou-

logne. Cette petite troupe, qui portait l'uniforme et le

numéro du 40e régiment de ligne, et dont les armes sor-

taient des fabriques de Birmingham, se mit en marche

pour Boulogne, en faisant une halte au pied de la colonne

élevée sur la plage, en mémoire du camp de Boulogne.
Elle se présenta, guidée par un jeune lieutenant du 42%

Aladenize, à la caserne de ce régiment. Les soldats furent

réunis, et, comme à Strasbourg, le prince essaya de les

entraîner. Mais un capitaine, M. Coll Puygelier, prévenu
à temps de ce qui se passait, descendit dans la cour, en

criant aux soldats d'arrêter cet « aventurier, » ce « fac-

tieux. » Les soldats hésitent. Le prince saisit un pistolet
et le dirige sur le capitaine. Le coup part, et la balle va

traverser la joue d'un grenadier (1). Une mêlée s'ensuit;

(1)Danssoninterrogatoireà laCourdespairs,leprinceexpliquaitce fait
delamanièresuivante:

«D. Surle refusdu capitainedesecondervosprojetset sur sa menace
d'employerla forcepourvousexpulserdelacasernen'avez-vouspastiré,pres-
queà boutportant,sur le capitaineuncoupdepistoletquinel'apasatteint,
maisquiablesséunsoldatplacéderrièreouàcôtédelui.

«R.J'aidéjàditprécédemmentqu'ilyadesmomentsoùl'onnepeutpasse
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les soldats rejettent les conspirateurs hors de la caserne.
Ceux-ci se répandent alors clans la ville, en distribuant
une proclamation, et ils essaient, mais en vain, de s'em-

parer de la ville haute dont la porte résiste à leurs efforts.
Sur ces entrefaites, la garde nationale s'était réunie et elle
se niellait de concert avec la troupe en devoir de repousser
cette agression inattendue. Le prince, voyant que son

coup de main avait échoué encore une fois, reprend le
chemin de Wimereux dans l'intention de se rembarquer.
Mais, dans l'intervalle, le capitaine du port avait dirigé
des embarcations vers le City of Edimbourg, dont l'équi-
page n'avait fait aucune résistance. Parmi les objets saisis
sur ce navire se trouvaient, une somme de quatre cent
mille francs et un aigle vivant (!). La retraite était
donc coupée. Le prince et sa troupe erraient sur la

plage en faisant des signaux de détresse au navire, qu'ils
croyaient toujours entre les mains de l'équipage, et dont
ils voyaient se détacher des embarcations se dirigeant de

leur côté; ils s'avançaient dans la mer pour les rejoindre,

lorsque la garde nationale parut sur la plage. On leur cria
de se rendre. Comme ils refusaient, en essayant de gagner
les embarcations à la nage, on lit sur eux une décharge,

qui en tua un et qui en blessa plusieurs. Ils se rendirent

alors à la garde nationale, et quelques-uns, parmi les-

quels se trouvait le prince, furent recueillis, sur le point
de se noyer, par les soldats qui remplissaient les embar-

cations. On les conduisit à Boulogne, d'où ils furent trans-

férés à Ham en attendant leur jugement.

rendrecomptedesesintentions.Lorsquej'ai vule tumultecommencerà la
caserne,j'aiprismonpistoletetilestpartisansquej'aievoululedirigercontro
quiquecesoit.»

(1)Moniteuruniverseldu9août.

9
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Parmi les proclamations répandues parles conjurés,
celles qui étaient adressées « à l'armée » et « au peuple

français» méritent une mention particulière.

Soldats, disait le prince, la France est faite pour commander

et elle obéit. Vous êtes l'élite du peuple et on vous traite comme

un vil troupeau. Vous êtes faits pour protéger l'honneur natio-

nal, et c'est contre vos frères qu'on tourne vos armes. Us

voudraient, ceux qui vous gouvernent, avilir le noble métier du

soldat !Vous vous êtes indignés et vous avez clierehé cequ'étaient
devenus les aigles d'Aréole, d'Austerlitz, d'Iéna. Ces aigles,
les voilà! Je vous les rapporte, reprenez-les; avec elles vous

aurez gloire, lionneur, fortune, et ce qui est plus que tout cela,
la reconnaissance et l'estime de vos concitoyens.

Soldats! vos acclamations lorsque je me présentai à vous à

Strasbourg ne sont pas sorties de ma mémoire. Je n'ai pas
oublié les regrets que vous manifestiez sur ma défaite.

Entre vous et moi il y a des liens indissolubles ; nous avons
les mêmes haines et les mêmes amours; les mêmes intérêts et les
mêmes ennemis.

Soldats ! la grande ombre de l'empereur Napoléon vous parle
par ma voix. Hâtez-vous, pendant qu'elle traverse l'Océan, de

renvoyer les traîtres et les oppresseurs; montrez-lui à son
arrivée que vous êtes les dignes fils de la grande armée, et que
vous avez repris ces emblèmes sacrés qui, pendant quarante ans,
ont fait trembler les ennemis de la Erance, parmi lesquels
étaient ceux qui vous gouvernent aujourd'hui.

Soldats, aux armes !
" Vive la France. (Signé) NAPOLÉON.

La proclamation au peuple français n'était pas moins

accentuée. Elle débutait comme la précédente finissait,
sur le thème du retour des « cendres de l'empereur. »

Erançais, les cendres de l'empereur ne reviendront que
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"dansune France régénérée! Les mânes du grand hommene
doivent pas être souilléespar d'impurs et hypocrites hom-

mages.Il faut que la gloireet la liberté soientdeboutà côtédu.

cercueildeNapoléon! Il faut queles traîtres aientdisparu!

Venait ensuite Une énumératiûn, déjà suffisamment

connue, des griefs des amis de la gloire et de la liberté

contre le gouvernement de juillet.

Industrielset commerçants,disait-il,vos intérêts sont sacri-

fiésaux exigencesétrangères; on emploieà corromprel'argent
dont l'empereurse servaitpour encouragervos effortset vous

enrichir.

Français,concluait-il,je voisdevantmoi l'avenir brillant de

la patrie. Je sens derrière moi l'ombre de l'empereur quime

pousseen avant; je ne m'arrêterai que lorsque j'aurai repris
l'épéed'Austerlitz,remisles aiglessurnosdrapeauxet le peuple
dansses droits.

Suivait un décret rendu par « le prince Napoléon au

nom du peuple français, » et portant que la dynastie des

Bourbons d'Orléans avait cessé de régner — que les

Chambres étaient dissoutes — qu'un Congrès national

serait convoqué, à l'arrivée du prince à' Paris, que
M. Thicrs, alors président du conseil des minisires,
était nommé président du gouvernement provisoire, le

maréchal Clauzel commandant de l'armée de Paris, et

le général Pajol conlirmé dans le commandement de la

Indivision militaire. Ces nominations étaient faites,

bien entendu, à l'insu de ceux qu'elles concernaient.

La cour des Pairs ne tarda pas à être convoquée, et un

réquisitoire lancé par M. Franck Carre procureur général
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contre le prince et ses complices. Ce réquisitoire ordon-

nait, notamment que :

Ledit Charles Louis Napoléon Bonaparte âgé de trente-deux

ans, né à Paris, demeurant à Londres, taille de 1 m. 60 centi-

mètres, cheveux et sourcils châtain blond, front ordinaire,
yeux gris, nez fort, bouche moyenne, menton rond, visage
ovale;

Serait pris au corpset conduit dans la maisond'arrêt.

Le rapport sur l'attentat fut présenté à la cour par
M. Persil, l'un des commissaires chargés de l'instruction

de l'affaire. Ce rapport assez volumineux se trouve au

Moniteur des 16 et 17 septembre. Le procès commença
le 28 septembre, et les débats se poursuivirent jusqu'au
2 octobre. L'arrêt fut rendu le 6. Le prince avait pour
défenseur M. Berryer. Parmi les avocats des autres

accusés, il faut noter M. Ferd. Barrot, défenseur du
colonel Voisin, et de quelques autres, et M. Jules Favre,
le célèbre avocat républicain, défenseur d'Aladenize.

Nous nous bornerons à rappeler brièvement les incidents
les plus caractéristiques de ce curieux procès.

Après la lecture de l'acte d'accusation, le chancelier
M. Pasquiec ayant ordonné à l'accusé de se lever, pour

répondre aux questions qui allaient lui être posées, le

prince débuta par la lecture d'un manifeste, dans lequel
il invoquait pour légitimer sa tentative le principe de la

souveraineté du peuple, et les quatre millions de suffrages

qui avaient porté sa famille au trône, sans qu'aucun
autre vote eut depuis invalidé celui-là. 11poursuivait un

droit, que la politique suivie parle gouvernement de 1850,
l'autorisait pleinement à revendiquer.

L'empereur, mon oncle, dit-il, aima mieux abdiquer l'Em-
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pire que d'accepter par des traités les frontières restreintes qui
devaient exposerla France à subir les dédains et les menaces

que l'étranger se permet aujourd'hui. Je n'ai pas respiré un seul

jour dans l'oubli de tels enseignements.La proscription immé-
ritée et cruelle, qui pendant vingt-cinq ans a traîné mavie des
marelles du trône sur lesquellesje suisné jusqu'à la prisond'où

je sors en ce moment, a été impuissante à irriter commeà

fatiguer mon coeur; elle n'a pas pu me rendre étranger un seul

jour à la gloire, aux droits, aux intérêts de la France. Ma

conduite, mes convictionsl'expliquent.

Il terminait ainsi cette allocution demeurée célèbre :

Un dernier mot, messieurs. Je représente devant vous un

principe,une cause, une défaite. Le principe, c'est la souverai-
neté du peuple, la causecelle de l'Empire, la défaite, Waterloo.
Le principe, vous l'avez reconnu; la cause vous l'avez servie,
la défaitevous voulezla venger. Non il n'y a pas de désaccord

entre,vous et moi...

Son interrogatoire n'offrit rien de saillant. M. Berryer,
en présentant sa défense, argumenta surtout de ce que
le principe tutélaire de la légitimité n'existant plus en

France, le prince pouvait se croire autorisé à invoquer le

principe de la souveraineté nationale en s'appuyant sur

les 4 millions de votes de 1804, contre la déclaration des

219 députés qui avait établi en 1850 la dynastie d'Or-

léans. Il s'emparait encore, habilement, des excitations

données à l'esprit militaire de la France, par la rentrée

des cendres de Napoléon pour excuser la tentative de

l'héritier de ce grand nom.

Le ministère a voulu, disait l'illustre avocat, qu'elle fut

montrée à la France cette grande épéequi avait presquecourbé

les Pyramideset qui avait presqu'entièrement séparé l'Angle-
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terre du continent européen. Toutes les sympathiesimpériales,
tous les sentiments bonapartistes ont été profondémentremués,

pour réveillerenFrance cet esprit guerrier. La tombedu héros,
on est allé l'ouvrir, on est allé remuer ses cendres pour les

transporter dans Paris et déposer glorieusement ses armes sur
un cercueil... Est-ce que vous ne comprenezpas ceque de telles

manifestations,ont dû produire darisl'esprit du jeune prince?...
S'il y a eu crime, n'est-ce pas vous qui l'avez provoqué par les
sentimentsdontvous avezaniméles [Françaiset entre tout ce qui
est Français l'héritier de Napoléon lui-même?

C'était à coup sûr fort adroit. Aussi le Moniteur ne

reproduisit-il que des fragments du discours de M. Ber-

ryer, sous le prétexte à peine spécieux que la voix de

l'orateur — une des voix les mieux timbrées de France
— n'était pas parvenue jusqu'au sténographe (1).

(1)Parmilesautresaccusés,M.dePersignysesignalaparsonaudace.Ainsi
onl'accusaitde s'être jetésur le capitaineCollPuygelier,avecl'intention
dele tuer.Il n'hésitaitpasà convenirdufait,enymettantmômedel'insis-
tance.

ii1).Lorsquelecapitalriedesgrenadierss'estprésentépourentreràlacaserne,
.nevousêtes'-vouspasélancésurluidansl'intentiondeletuer'.'

R. Jen'étaispasàcôtédeluiquandil est entré; j'étaisau fonddela cour
prèsduprince;jemesuisprécipitésurluipourl'arrêter.Sansle lieutenant
Aladenize'quim'aarrêté,j'auraistuéle capitaine.

D.Ainsivotreintentionétaitdeletuer?
R.Oui,monsieur.
D.Ainsivousreconnaissezbienquevotreintentionétaitdetuer,et tuer

ainsi,c'estassassiner.
R. Letuerenl'attaquantfaceàfaceetnonenassassin.Monfusilétaitcliargé

maisjemeprésentaisdevantluiaveclabaïonnette.
D.Maisl'attaqueravecunfusilet sabaïonnettelorsquevousétiezentouré

d'hommeségalementarmés,c'étaitl'assassiner.
R. Jen'airiendeplusàdire;j'aiapportématêteici.»
Dansunedesséancessuivantes,Persignyvoulutprésenterlui-mêmesa

défense;maisl'exaltationdesonlangageetla longueurdosondiscoursquine
formaitrienmoinsqu'unebrochuredéterminèrentlechancelierM.Pasquierà
luiôterlaparole.

«Jesuislier,disaitl'accuséavecundélirantenthousiasme,jesuisfierd'avoir
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La cour, influencée probablement par le retour pas-
sablement malencontreux des « cendres de l'empereur, J>

se montra indulgente. Il n'y eût point de condamnations
à mort. Louis Napoléon fut condamné à la détention

prisladevisedecegénéreuxroideBohêmequivintmourirà Crécypourla
causedela France,cettedevisemodestemaisqui a aussisa grandeur:
je sers.

oL'Idéenapoléonienne,pnursuivait-il,quifutl'expressionlaplussublimede
larévolutionfrançaise,quirattachelessièclespassésaunouveausiècle,quidu
seindeladémocratielaplusagitéefitsurgirl'autoritélaplusgigantesque,qui
remplaceunearistocratiedehuitsièclesparunehiérarchiedémocratiqueacces-
sibleà touslesmérites,àtouteslesvertus,à touslestalents,laplusgrande
organisationsocialequeleshommesaientconçue;l'idéenapoléoniennequi,
prodigued'égalitéveutassurerauxpeupleslesplusgrandeslibertés,maisne
leurenaccordela jouissancecomplètequ'aprèslesavoirélayéesdesolides
institutions,associantainsilesdoctrinesde libertéauxdoctrinesd'autorité;
l'idéenapoléoniennequisongesurtoutaupeuple,celilsdesaprédilection,qui
neleflattepas,maiss'occupesanscessedesesbesoins,etplacesaplusgrande
gloiredansl'extinctiondela mendicitéet dansl'organisationdu travail;
l'idéenapoléoniennequimarcheà latêtedesvoiesindustriellesquesaglorieuse
épéedébarrassedetouteentrave,etappellel'Europeà unevasteConfédération
politique,l'idéenapoléonienne,cettegrandeidéeduxix'siècle,légitiméeparle
génie îllustréeparla victoire,sanctifiéeparle martyre,vousla connais-
sez,etc."

Aprèscepréambule,l'accusécommençaitàpasserenrevuelapolitiquedela
Franceet del'Europedepuisla chutedel'Empire,lorsquelechancelierl'en-
gageaà abrégerla lecturede sondiscours-brochure.M.dePersigny(alors
simplementFialinPersigny)s'interrompitenprotestantetil cédalaparoleà
sondéfenseur.

Ladéfensedesautresaccusésneprésentarienderemarquable,si cen'est
peut-êtrecelledujeunelieutenantAladenizesur lequelpesaitla plusgrave
desaccusations.Aladenizeétait,eneffet,cejeuneofficierdu42",quitrahissant
sonsermentavaitintroduitleprinceetsescomplicesdanslacasernedurégi-
mentet essayéd'entrainerlessoldats.SonéloquentavocatM.JulesFavre,
s'appuyaà sontourpourexcusercemalheureuxjeunehommesurlesbelli-
queuxsouvenirsdel'Empirequelegouvernementlui-mêmeavaitprisa tâche
deréveiller,et onpeutsignalerdanssondiscoursunebrûlantetiradesur
lesnlimitesduRhin» considéréescommele but quedoitseproposertout
françaispatriote.

Aucommencementdol'EmpireM.Aladenizeaéténomméconsulà Nice,et ^
en1859,l'empereurlui.afaitdond'unesommedo300,000fr. pourservices
rendusauprinceLouisNapoléon.IlavaitdéjàdotéunedesfillesdeM.Ala-
denize.
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perpétuelle; ses complices le furent à des peines graduées
de 2 à 20 ans d'emprisonnement.

Le 7 octobre 1840, le prince était transféré de la

prison du Luxembourg dans la forteresse de Ham.



CHAPITRE VII.

SéjourdanslaprisondeHam.—JugementdeM.LouisBlancsurleprince
Louis-Napoléon.—LesFragmentshistoriquesou comparaisondes
révolutionsde1688et 1830.—L'Analysedela questiondessucres.—
VExtineliondupaupérisme.

Louis-Napoléon resta six ans à Iïam. Sa captivité fut

du reste adoucie autant qu'elle pouvait l'être. Car c'est
une justice à rendre au gouvernement de juillet que s'il
a commis de grandes fautes, on ne peut du moins l'accu-

ser de s'être montré cruel envers ses ennemis. Pendant

ces six années de captivité, le prince pût recevoir de nom-
breuses visites, et particulièrement celles des principaux
chefs du parti républicain avec lequel il n'avait pas
cessé d'être en coquetterie, (M. Louis Blanc qui lui avait

toujours témoigné beaucoup de sympathie (1) fut du

(I)Leportraitduprince,telquel'aesquissél'auteurdel'Histoirededix
ans,-etle jugementtoutaumoinsfortindulgentqu'ilportosurlatentative
deStrasbourg,attestentcettesympathiedontM.LouisBlancdevaitaprèsla
révolutiondefévrierencoredonnerunepreuvemanifesteeninsistantpourle
rappeldesdécretsde bannissementdesmembresdela familleBonaparte,
sansexception.Leportraitduprincefaithonneurauxbonssentimentsde
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nombre de ses visiteurs et il a publié, il y a quelque

temps, le récit de son entrevue avec le prétendant impé-

rial.) On lui permit de conserver auprès de lui son méde-

cin, le docteur Conneau, avec le concours duquel il put
s'évader six ans plus tard et se rendre en Angleterre.
En attendant, il utilisa les longs loisirs de sa captivité,
en écrivant plusieurs brochures, telles que : Fragments

l'historien; maispeut-êtrenedonnera-t-ilpasuneidéeaussihautedelasûreté
desonjugement.

«Desdeuïfilsdel'ancienroideHollande,frèredeNapoléon,l'aînéavait
succombé,danslestroublesd'Italie,àunemortaussimystérieusequepréma-
turée.EtquantauplusjeuneretiréenSuisse,ils'yétaitappliquésansrelâche
àpréparerdeloindesprojetsquisouriaientà sonorgueilet répondaientaux
plusvivesaspirationsdesonàme Maisl'entrepriseétaithasardeuse,et le
princequil'avaitconçuen'avaitpasencoretoutcequedevaientlui donner
plustardlesenseignementsdelamauvaisefortune.

tSavoircommanderasoncoeur,êtreinsensibleet patient,n'aimerqueson
but, dissimuler;ne pasdépensersonaudacedanslesprojetset la réserver
toutentièrepourl'action;pousseraudévouementsanstropycroire,traiteravec
labassesseenladevinant,mépriserleshommes;pourdevenirfort,leparaître;
etsedonnerdescréatures,moinsparlareconnaissancequifatiguelezèle,que
parl'espérancequilestimule;làestdanslesenségoïsteetvulgairedumot,le
géniedesambitieux.Or,leprinceLouisBonaparten'avait,soitenqualitéssoit
envices,presqueriendecequilecompose.Sasensibilité,facileàémouvoir,le
livraitdésarméauxfauxempressementsdessubalternes.Il lui arrivaitquel-
quefoisdemaljugerleshommesparprécipitationouparbonté.Lafouguede
sesdésirsle trompaitet l'entrainait.Boued'unedroiturenuisibleà sesdes-
seins,ilavait,parunrareassemblage,et l'élévationd'âmequifaitaimerla
vérité,etlafaiblessedontprofitentlesflatteurs.Pouraugmenterlenombrede
sespartisans,il seprodiguait.IInepossédait,enun mol,ni l'artdeménager
sesressourcesniceluid'enexagérerhabilementl'importance.Mais,en revan-
che,il étaitgénéreux,entreprenant,promptauxexercicesmilitaires,élégantet
fiersousl'uniforme.Pasd'officierplusbrave,deplushardicavalie'r.Quoique
saphysionomiefutdouceplutôtqu'énergiqueet dominatrice,quoiqu'ily eût
unesortede langueurhabituelledanssonregard,oùpassaitla rêverie,nul
doutequeléssoldatsnel'eussentaimépoursesalluresfranches,pourlaloyauté
desonlangage,poursataille,petitecommecelledesononcle,et pourl'éclair
impérialquela passiondumomentallumaitdanssonoeilbleu.Quelnom
d'ailleursquelesien!>(Histoirededixans, t. Y,chap.V.)

Cejugementpeutservir,croyons-nous,àexpliquerpourquoijusqu'audernier
momentcertainsrépublicainsse sontobstinésà considérerLouis-Napoléon
commeunespritambitieuxpeut-êtremaispeudangereux;
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historiques ou comparaison des révolutions de 1688 et de

1850, publiés en 1841.—Analyse de la questions'es sucres,
1842.— Projet de loi sur le recrutement de l'armée, '1843.

—Réponse de Louis Napoléon à M. de Lamartine, 1844.
— Extinction du paupérisme, 1844. 11 conlinua, en

outre, son grand ouvrage sur l'artillerie, et il se mit en

relations avec M. Degeorge, directeur d'un journal répu-
blicain, le Progrès du Pas de Calais,à qui il envoya
de nombreux articles sur toutes les questions à l'ordre du

jour. Le secret, assez transparent d'ailleurs, de ces com-

munications non signées fut divulgué par le journal
même auquel elles étaient adressés. Sous le titre de
« profession de foi' démocratique du prince Napoléon
Louis Bonaparte, le Progrès du- Pas de Calais publia

(dans son n° du 28 octobre 1845) une lettre adressée par
son illustre collaborateur au Journal du Loiret, qui lui

avait demandé à quel litre, il rentrerait dans la grande
famille française si les portes de sa prison lui étaient
ouvertes et si sa famille se trouvait relevée de la sentence

d'exil qui pesait sur elle.

Jamaisje n'ai cru.et jamais je ne croirai, répondait le prince,
que la Eranee soit l'apanage d'un homme ou d'une famille;
jamais je n'ai invoqué d'autres droits que ceux de citoyen
français, et jamais je n'aurai d'autre désir que de voir le peuple
entier, légalement convoqué,choisirlibrement la formede gou-
vernement qui lui conviendra. Issu d'une famille qui a dû son
élévationau suffragede la nation, je mentirais à mon origine,
à ma nature et quiplus est, au sens, commun, si je n'admettais

pas la souveraineté du peuple comme base fondamentale de
toute organisation politique... J'ai réclamé il est vrai, une

première placemais sur la brèche. J'avais une grande ambition,
mais elle était hautement avouable, l'ambition de réunir autour
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de mon nom plébéien tous les partisans de la souveraineté

nationale, tous ceux qui voulaient la gloire et la liberté. Si je
mesuis trompé, est-ce à l'opinion démocratiqueà m'en vouloir?
Est-ce à la France à m'en punir?

Croyez,monsieur,que, quel que soit le sort que l'avenir me

réserve, on ne dira jamais de moi que pendant l'exil ou la cap-
tivité, je n'ai rien apprisni rien oublié.

A la fin de -1845, son père étant gravement malade, il

écrivit au ministre de l'intérieur pour demander la per-
mission d'aller lui rendre les derniers devoirs, en donnant

sa parole d'honneur de revenir dans sa prison. On la lui

refusa. Le 14 janvier 184G, il écrivit au roi. Nouveau

refus. Alors, plusieurs députés, et, en particulier,
M. Odilon Barrot, l'engagèrent à adresser au roi une

espèce de demande en grâce, en lui promettant de la faire
réussir. Mais il repoussa vivement celte ouverture, afin

de ne pas enchaîner un avenir dans lequel il persistait à
avoir foi.

Depuisbientôt six.ans, écrivait-ilà cette occasionà M. Odilon
Barrot (2 février 1846), je supporte sans me plaindre une
réclusion qui est une des conséquencesnaturelles de mes atta-

ques contre le gouvernement. Je la supporterai encore dix ans
s'il le faut sans accuserni le sort ni les hommes.

Jetons maintenant un coup d'oeil rapide sur les publi-
cations de cette période de captivité.

Les Fragments historiques ou comparaison des révo-
lutions de 1C88 et de '1850 furent écrits dans les pre-
miers mois du séjour du prince à Ham. Ils devaient, dans
sa pensée, servir de justification à une tentative qui
venait d'échouer si malheureusement et qui le livrait,
sans défense, aux sarcasmes de ses ennemis.
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H me suffit,pour venger mon honneur, dit-il dans sa préface,
de prouver que si je me suis embarqué audaoieusementsur une

mer orageuse,ce n'est pas sans avoir d'avanceméditéprofondé-
ment sur les causes et les effets des révolutions, sur les

éeueitade la réussite commesur les gouffresdu naufrage.
Pendant qu'à Paris on déifieles restes mortelsde l'empereur,

moi,-sonneveu, je suisenterré vivant dansune étroite enceinte;
maisje me ris de l'inconséquencedes hommes, et je remerciele

ciel de m'avoir donné comme refuge après tant d'épreuves
cruelles, une prison sur le sol français. Soutenu par une foi

ardente et une conscience pure, je m'enveloppe dans mon

malheuravecrésignation, et je me consoleduprésent en voyant
l'avenir de mes ennemis écrit en caractères ineffaçablesdans
l'histoire de tous les peuples.

Il examine donc les analogies qui existent entre la

situation de l'Angleterre de 1688 et celle de la France

de 1850. Il voit dans les deux pays des intérêts anciens

et des intérêts nouveaux, qu'il s'agissait de concilier.

Celle oeuvre les Stuarls. ne la comprirent pas, et ils suc-

combèrent pour ne l'avoir pas comprise. Guillaume III

au contraire en eût l'intelligence, et il réussit à fonder

un gouvernement stable et fort parce que ce gouverne-
ment était en harmonie avec les besoins.du temps et du

pays. Si Guillaume III s'était conduit autrement, s'il avait

essayé de replâtrer le vieux système des Stuarls, il aurait

été renversé à son tour, et l'on aurait, mais certes bien à

tort, proclamé la nation anglaise une nation ingouver-
nable.

GuillaumeIII satisfit aux exigencesde son époqueet rétablit

la tranquillité publique; mais s'il eût suivi la politique des

Stuarts il eut été renversé, et les ennemisde la nation anglaise,
en voyant encorede nouveaux besoins de changement, eussent

10
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acottséle peuplé d'inconséquenceet de légèreté, au lieud'accuser

les gouvernantsd'aveuglementet de perfidie; ils eussent dit que
l'Angleterre était unenation ingouvernable;ils l'eussent appelée,
comme Jacques II la nomme dans ses mémoires, une nation

empoisonnée.
L'exemple des Stuarts prouve que l'appui étranger est tou-

jours impuissant à sauter les gouvernements que la nation

n'adopte pas.
Et l'histoire d'Angleterre dit hautement aux rois :

Marchez à la tête des idées de votre siècle,, ces idées vous
suifal et TOUSsoutiennent.

Marchez à leur suite, elles vous entraînent.
Marches contre elles, elles vousrenversent.'

Les allusions auxquelles se livre l'auteur de ces frag-
ments sont aussi transparentes que possible. Le Guil-

laume III qui est renversé en France pour avoir suivi le

système des Stuarts et s'être appuyé sur l'étranger, c'estj
bien entendu, Louis-Philippe. La révolution de 1850

diffère en conséquence de celle de 1688 en ce qu'elle ne

résout rien ; en ce qu'elle rend nécessaire au contraire

tine révolution nouvelle, qui devra être accomplie ou

terminée, conformément aux besoins de la France nou-

velle., par un vrai Guillaume III. Cette révolution néces-

saire le prisonnier -de Ham avait voulu la tenter à

l'exemple de son modèle. I! n'avait pas voulu abandonner

aux masses elles-mêmes !c soin de l'accomplir, parce qu'il

pensait que ;

Bk général les révolutions conduites et exécutées par un

efeef iôameui entièrement an. profit des massée; car, pour
têmm Je ehsî est obligé d'abonder entièrement dans h sens

national, et pour se ttsansienir,il fiait rester fidèle aux intérêts

igal'Font fait tfï#iîj>îiftf; imâîa qti'm êantraire, 1M-révolutions
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faites par les masses ne profitent souvent qu'ans chefs, parce
que le peuple croit le lendemain,de la victoire son.ouvrage
achevé, et qu'il est dans son essencede se reposer .longtempsde
tous les effortsqu'il lui a fallu,pour vaincre.

II a échoué dans sa tentative; mais comme la situation

n'a point changé, une révolution n'en demeure pas moins

nécessaire et comme il l'écrivait dans sa préface : « il se

console du présent en voyant l'avenir de ses ennemis

écrit en caractères ineffaçables dans l'histoire de tous les

peuples. »

Ses pressentiments et sa confiance en son étoile ne

l'ont pas trompé. Mais l'histoire dira-t-eiie qnï! a miens:

salisfaïf aux besoins de la France nouvelle que ne t'avait

fait Louis-Philippe? Scra-t-il, lui, le vrai Guillaume III?
L'avenir nous le dira.

Aux Fragments historiques succède un travail cfiia

tout an Ire caractère, YAnalyse de fa question- des mères,

qui est surtout intéressante en ce qu'elle renferme; na

exposé assez complet des opinions économiques de

Fauteur. Ces opinions, il faut le dire, ne sont pas préci-
sément des plus avancées. L'économie politique comme la

politique de l'héritier des lëèes napoléoniennes, date île

l'Empire. L'industrie da .sucre indigène dont, il défend! la

cause dans cette aaalf se était, du reste, aine création napo-
léonienne.

Lorsque la mer emfeêtl fermé©à la Bran», reanpHremij,dii-ll,

prit iiiie de cesrésolutions qu*ungrand imi»»* sraaljietiii,«mies-

voir et accomplir, il TOnlafttaB.sport.erte «feafes mmSUansps
en chargeant la science de fatourer«feaasjurasdljkfflteîes%»»-
lents èes produits de F&juatasur.

Dans m but» reoepsfeur orâonast j» en #Sar<eltdis.
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23 mars 1814, que 32,000 hectares seraient consacrés à

la culture de la betterave, et il mit un million de francs

à la disposition du ministre de l'intérieur pour encou-

rager celte industrie, ainsi que la culture du pastel qui
devait remplacer l'indigo. Ces créations d'industries arti-

ficielles n'eurent d'abord qu'un médiocre succès, et le

sucre de betteraves ne suppléa que fort imparfaitement au

sucre de canne. Cependant des capitaux importants
avaient été engagés dans cette industrie. La Restauration

ne crut pas devoir l'abandonner. Elle l'exempta de toute

taxe, tandis que les sucres des colonies étaient soumis à

des droits élevés et les sucres étrangers à des droits pro-
hibitifs. Grâce à celte énorme prime d'encouragement, la

sucrerie indigène se développa en se perfectionnant tandis

que la production sucrière des colonies* enrayée par

l'esclavage, demeurait à peu près stationnaire. Alors, les

colonies se plaignirent, et sur leurs réclamations la

sucrerie indigène fut à son tour soumise à des droits.

Malgré ces droits, elle continua de se développer, au grand

désespoir des colons qui finirent par demander la sup-
pression de leur rivale. Un projet fut même rédigé por-
tant qu'une indemnité de rachat de 40 millions serait
accordée aux producteurs de sucre indigène. Ce projet ne
fut pas adopté; on se borna à augmenter les droits sur le
sucre de betterave, jusqu'à les niveler avec ceux qui
grevaient le sucre des colonies. Grâce à l'abondance de
ses capitaux, à la perfection de ses machines, à l'intelli-

gence des travailleurs libres qui la desservent, l'industrie

indigène a pu néanmoins se soutenir contre la concurrence
du sucre de canne. Il est vrai qu'en France, la lutte n'a

porté qu'entre le sucre des colonies et le sucre indigène,
que le sucre étranger a été écarté de l'arène par des
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droits prohibitifs, et que l'es consommateurs ont été ainsi

obligés de supporter un lourd impôt par le renchérisse-

ment artificiel et permanent d'une des denrées qui con-

tribuent le plus au bien-être des masses. Mais on sait que
l'intérêt des consommateurs a été toujours laissé à l'ar-

rière plan dans les questions d'impôts et de douanes.

L'auteur de YAnalyse de la question des sucres s'op-

pose, et certainement avec raison, à la suppression de la

sucrerie indigène; mais d'un autre côté, il fait bon

marché des intérêts de la masse des consommateurs, en

demandant l'expulsion des sucres étrangers, ou tout au

moins, en réclamant l'application aux sucres du régime
de Yéchelle mobile'.

La première décision à prendre, dit-il, c'est d'expulser les

sucres étrangers en les tenant en réserve au moyen d'un droit

mobile et proportionnel au prix courant, afin de permettre leur
entrée dans le seul cas où les productions françaisesne suffi-

raient pas à la consommation.

Cette solution n'atteste pas chez l'auteur des connais-

sances économiques bien approfondies. On connaît les

effets désastreux de l'échelle mobile appliquée aux grains,
et il est permis d'augurer que ce régime ne donnerait

pas un meilleur résultat si on l'appliquait aux sucres.

L'auteur, du reste, n'attribue au commerce extérieur

qu'un rôle inférieur, subordonné, dans l'économie d'une

nation. Et chez lui c'est encore de tradition.

L'empereur Napoléon, dit-il, a fait la classificationsuivante

qui'montre les bases sur lesquelles l'économie politique de la

France doit être fondée :

L'agriculture est la base et la force de la prospérité du pays.
L'industrie est l'aisance, le bonheur de la population.

10.
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Le commerce extérieur, la surabondance, le bon emploi des
deux autres.
. Celui-ci est fait pourles deux autres, les deux autres ne sont

pas faits pour lui. Les intérêts de ces trois bases essentielles
sont divergents, souvent opposés.

Cette classificationsi claire indique quelleest pour la France

l'importance des intérêts qui se rattachent à ces trois grands
éléments de la prospérité des peuples.

L'agriculture et l'industrie étant les deux causesde vitalité,
tandis que le commerceextérieur n'en est que Yeffet,un gou-
vernement sage ne doit jamais sacrifier les intérêts majeurs des

premiers aux intérêts secondairesdu dernier.

Sur ce point, notons-le en passant, l'économie politique

napoléonienne est en désaccord complet avec l'économie

politique pure et simple, qui prétend comme on sait,

qu'il y a harmonie et non opposition d'intérêts entre

l'agriculture, l'industrie et le commerce. — Mais pour-
suivons. Aux yeux de l'auteur, le commerce extérieur

n'est donc qu'un intérêt secondaire, qu'il faut savoir

sacrifier, au besoin, à la prospérité des autres branches et

surtout aux intérêts de la classe ouvrière.

Le premier intérêt d'un pays ne consiste pas dans le bon
marché des objets manufacturés mais dans l'alimentation du
travail. Créer le plus d'activité possible, employertous les bras

oisifs, tel doit être le premier soin d'un gouvernement, protéger
le consommateuraux dépens du travail intérieur, c'est en géné-
ral favoriser les classes aisées au détriment de la classe indi-

gente, car la production c'est la vie du pauvre, le pain de

l'ouvrier, la richesse du pays. L'intérêt du consommateur,au

contraire, obligele fabricantà deveniroppresseur.Pour dominer
la concurrenceet livrer ses produits au plus bas prix possible,
il faut qu'il maintienne des millionsd'individus dans la misère;
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qu'il réduise journellement les salaires, qu'il emploie de préfé-
rence les femmes et les enfants, et laisse sans occupation
l'homme valide qui ne sait que faire de sa force et de sa jeu-
nesse.

L'Angleterre a réalisé le rêve de eertains économistesmoder-
nes; elle surpasse toutes les autres nations dans le bon marché
de ses produits manufacturés. Mais cet avantage, si c'en est un,
n'a été obtenu qu'au préjudice de la classeouvrière. Le vil prix
de la marchandisedépend du vil prix du travail, et le vil prix du
travail c'est la misère du peuple. Il ressort d'une publication
récente que pendant les dernières années, tandis que l'industrie

anglaise triplait sa production, la sommeemployéepour solder
les ouvriers diminuait d'un tiers. Elle a été réduite de 15 mil*-

lions, à 10 millionsde livres sterl. Le consommateura gagné, il
est vrai, le tiers du salaire prélevé sur la sueur de l'ouvrier;
mais de là aussi sont venus les perturbations et le malaise qui
ont affectéprofondémentla prospérité de la Grande-Bretagne.

Pour créer l'industrie il faut la science qui invente, l'intelli-

gence qui applique, les capitaux qui fondent, les droits de
douane qui protègent jusqu'au développement complet. C'est

par l'heureux effetde semblables mesures que l'Angleterre est
arrivée à un degré prodigieux d'activité industrielle ; la France"
est égalementredevableà ce systèmede la plupart de ses indus-

tries; car c'est en poussant la science aux découvertes par
l'appât deprimes élevées, en suppléant à la rareté des capitaux
par des avances considérables, en frappant de droits prohibitifs
les produits étrangers que l'empereur Napoléon dota la France
du filagedu coton, de la fabrication du Casimir,de la garance,
du pastel ; imprima l'élan à la découvertedu filage du lin à la

mécaniqueet donnauu immenseessoraux forges, aux fabriques
de tissusde soie, de laine et de coton.

Si en France les partisans de la liberté du commerceosaient

mettre en pratique leurs funestes théories, la France perdrait
en richesse une valeur d'au moins deux milliards, deux millions
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d'ouvriers resteraient sans travail, et notre commerce serait

privé du bénéficequ'il tire de l'immense quantité de matières

premières qui sont importées pour alimenter nos manufactures.

L'auteur ne s'oppose jas toutefois à priori à toute

réforme douanière: il admet que les droits puissent être

abaissés, mais seulement quand il est bien avéré qu'une
industrie peut se passer de protection. C'est un protec-
tionniste progressiste, ce n'est pas un libre échangiste (1).

Nous trouvons dans une autre brochure, écrite égale-
ment dans la prison de Ham, des indications non moins

intéressantes sur les idées économiques de l'auteur. Il

s'agit de l'Extinction du paupérisme.
Cette brochure parut en 1844. A cette époque, il y

avait en France comme une efflorescence d'idées socia-

listes. M. Louis Blanc venait de publier son Organisation
du travail, les phalanstériens s'étaient groupés et ils

avaient commencé la publication du journal la Phalange
devenue ensuite la Démocratie pacifique; M. Eugène Sue

se préparaît à écrire ses romans socialistes. Au fond de

ce mouvement, il y avait une idée généreuse : celle de

l'amélioration du sort des classes ouvrières. Malheureu-

sement, l'absence d'un enseignement économique (l'Éco-
nomie politique ne comptait alors en France et elle n'y

compte encore que deux chaires) devait engendrer, en ces

matières, les aberrations les plus incroyables. Les socia-

listes s'accordaient pour condamner l'organisation actuelle

de la sociélé, et, en particulier, la libre concurrence

(i) LafameuselettreduSjanvier1860quiamisfin,enFrance,au régimo
prohibitifn'estpoint,commeonl'aaffirmétroplégèrement,endésaccordavec
lesprincipesdel'auteur,deYAnalysede la questiondessucres; carelle
substitueà laprohibitionun régimedeprotectionmodéréeet nonunrégimo
de libreéchange.(Voiràl'Appendice.)
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qu'ils qualifiaient de « concurrence aiiarchique; » mais

ils ne s'entendaient guère sur les moyens de la rem-

placer. Chacun avait son système qu'il proposait comme

une panacée sociale. Sollicité par ses amis du parti démo-

cratique de faire connaître le sien, le prince Louis Napo-
léon écrivit son Extinction du paupérisme.

Ce plan « d'organisation du travail » ressemble à bien

des égards à celui de M. Louis Blanc. Dans les deux

projets il s'agit, en effet, d'organiser une vaste association

ouvrière, au moyen de l'intervention et de la commandite

de l'État. Seulement, le prince, rendons-lui celte justice,
ne partage pas les idées égalitaires de son émule. D'un

autre côté, son plan a un certain cachet militaire : il

semble avoir puisé quelques-unes de ses idées dans

l'organisation des colonies militaires de la Russie qui

jouirent pendant quelque temps, comme on sait, d'une

grande célébrité. Mais il y a un point sur lequel il est

entièrement d'accord avec M. Louis Blanc : c'est que la

situation économique de la société est détestable et qu'il
faut se hâter de la changer.

Comme M. Louis Blanc, l'auteur de l'Extinction du

paupérisme, débute donc par présenter un sombre

tableau de la situation du travail et des travailleurs.

L'agriculture, dit-il, est ruinée par le morcellement et

cependant le rétablissement du droit d'aînesse est impos-
sible; l'industrie est une machine qui fonctionne sans

régulateur et qui broie dans ses rouages les hommes
comme la matière. «Véritable Saturne du travail, l'in-
dustrie dévore ses enfants et ne vit que de leur mort. »

Le commerce intérieur souffre parce que la nation se
trouve composée de producteurs qui nepeuventpasvendre
et de consommateurs affamés qui ne peuvent pas acheter.
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Le commerce extérieur est enrayé par la faiblesse et le

manque de dignité du gouvernement. A ce propos, l'au-

teur émet cet aphorisme plus belliqueux que commer-
cial:

Qu'il me suffisede dire que la quantité de marchandises qu'un

pays exporte est toujours en raison directe du nombre de boulets

qu'il peut envoyer à ses ennemis quand son honneur et sa

dignité le commandent.

Nous ne voulons pas discuter cet aphorisme. Qu'on
nous permette de remarquer cependant que l'État du

continent qui exporte le plus de marchandises — savoir

la ville libre de Hambourg — est en même temps celui

qui a le moins de boulets à envoyer à ses ennemis. Mais

poursuivons. Comment remédier aux souffrances d-e

l'agriculture, de l'industrie et du commerce? Par l'inter-

vention de l'État et au moyen d'un emploi judicieux de

l'impôt dont il s'agit de faire le meilleur des placements.

Le prélèvement de l'impôt peut se comparer à l'action du
soleil qui absorbe les vapeurs de la terre pour les reporter ensuite
à l'état de pluie, sur tous les lieux qui ont besoin d'eau pour
être fécondéset pour produire. Lorsque cette restitution s'opère
régulièrement, la fertilité s'ensuit; mais lorsque le ciel, dans sa

colère déverse partiellement en orages, en trombes et en tem-

pêtes, les vapeurs absorbées, les germes de production sont

détruits et il en résulte la stérilité, car il donne aux uns beau-

coup trop et aux autres pas assez. Cependant, quelle qu'ait été

l'action bienfaisante ou malfaisante de l'atmosphère, c'est

presque toujours au bout de l'année la mêmequantité d'eau qui
a été prise et rendue. La répartition seule fait donc la différence.

Equitable et régulière, elle crée l'abondance ; prodigue et par-
tiale elle amène la disette.
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Il eu est de même d'une bonne ou mauvaise administration.
Si les sommes prélevées chaque année sur la généralité des
habitants sont employées à des usages improductifs, comme à
créer des places inutiles, à élever des monuments stériles, à
entretenir au milieu d'une paix profonde une armée plus dis-

pendieuse que celle qui vainquit à Austeiiitz, l'impôt, dans
ce cas, devient un fardeau écrasant; il épuise le pays, il

prend sans rendre ; mais si, au contraire, ces ressources sont

employéesà créer de nouveaux éléments de production, à réta-
blir l'équilibre des richesses, à détruire la misère en activant et

organisant le travail, à guérir enfin les maux que notre civilisa-
tion entraîne avec elle, alors certainement l'impôt devient pour
lés citoyens, commel'a dit un jour un ministre à la tribune^ le
meilleurdesplacements.

C'est donc dans le budget qu'il faut trouver le premier point

d'appui de tout système qui a pourbut le soulagement de la classe

.ouvrière. Le chercher ailleurs est une chimère.

Qu'y a-t-il donc à faire ? H faul créer une vaste associa-

tion ouvrière qui emploie les bras inoccupés et remédie

au morcellement de la propriété, eii rappelant en même

temps, dans les campagnes le trop plein des villes.

La classe ouvrière ne possède rien, il faut la rendre proprié-
taire. Elle n'a de richesse que ses bras, il faut donner à ces
-bras un emploi utile pour tous. Elle est comme un peuple
d'Ilotes au milieu d'un peuple de Sybarites. Il faut lui donner
une place dans la société, et attacher ses intérêts à ceux du sol.

^nfîn, elle est sans organisation et sans liens, sans droits et

sans avenir, il faut lui donner des droits et un avenir, et la
relever à ses propres yeux par l'association, l'éducation et la

discipline.

Voici le plan que propose l'auteur pour atteindre ce

-but. Il y a> en France 9,190*000 hectares de terres
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incultes, qui appartiennent soit au gouvernement soit
aux communes, soit aux particuliers, et qui ne donnent

guère plus de 8 fr. de revenu par heclare. En en dédui-
sant 1/5 occupé par les bâtiments, ruisseaux, canaux, etc.,
ou indéfrichable, il resterait 0,127,000 hectares à défri-
cher. Ces 6,127,000 hectares seraient mis par une loi à
la disposition de l'association ouvrière, sauf à payer aux

propriétaires une indemnité égale au revenu qu'ils en
retirent. L'association créerait des colonies agricoles pour
les défricher. L'État fournirait les avances nécessaires.

Ces avances sont estimées par l'auteur à 500 millions à
fournir en quatre ans. L'auleur se livre ensuite à divers

calculs desquels il résulte qu'au bout de 25 ans, les

receltes annuelles des colonies agricoles s'élèveraient

à 1,194,694,800 fr.; les dépenses à 578,022,278 fr., ce

qui laisserait un revenu net de 816,072,522 à la dispo-
sition de l'association. Sur ce revenu le gouvernement

percevrait fr. 57 millions d'impôt foncier, en sorte que
les avances qu'il aurait faites constitueraient pour lui un

magnifique placement.
Voilà pour les résultats financiers de l'affaire; mais

avant tout, il s'agirait d'organiser la classe ouvrière pour
la rendre capable de participer à une si féconde opéra-
tion. On créerait, dans ce but, sous le nom de prudhom-

mes, une classe intermédiaire entre les ouvriers et les

entrepreneurs d'industrie. Chaque groupe de dix ouvriers

élirait un prudhomme. Les prudhommes seraient divisés

en deux catégories. Les uns entreraient avec leurs escoua-

des dans les colonies agricoles. Les autres resteraient dans

l'industrie privée.

Tout chef de fabriqueou de.ferme, tout entrepreneur quel-
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conqueserait obligépar une loi, dès qu'il emploierait,plus de

dix ouvriers d'avoir un prudliomme pour les diriger, et de lui

donner un salairedoublede celui des simplesouvriers.

Ces prudhommes rempliraient dans la classe ouvrière

le rôle des sous-officiers dans l'armée. Ils formeraient le

premier degré de la hiérarchie sociale. Une de leurs fonc-

tions principales serait de régler la répartition utile du

travail, et de déverser l'excédant des bras inoccupés dans

les colonies agricoles. Chaque fois qu'il y aurait excédant

de bras dans l'industrie privée, les prudhommes parta-

geraient avec les maires des communes le droit d'envoyer
aux colonies agricoles les ouvriers qu'ils ne pourraient

pas utiliser. Ces ouvriers surabondants seraient employés
à faire de nouveaux défrichements, etc. Lorsqu'au con-

traire, l'industrie privée souffrirait du manque de

bras, les colonies agricoles se chargeraient de lui en

•fournir.

Pour mieux définir notre système, dit l'auteur, nous aurons
recours à une comparaison. Lorsqu'au milieu d'un pays coule
un large fleuve, ce fleuveest une cause générale de prospérité.;
maisquelquefoisla trop grande abondancede ses eaux ou leur
excessiverareté, amène ou l'inondation ou la sécheresse. Que
fait-on pour remédier à ces deux fléaux? On creuse, le Nil en
fournit l'exemple, de vastes bassinsoù le fleuvedéverse le sur-

plus de ses eaux quand il en a trop, et en reprend au contraire,

quand il n'en a pas assez; et de cette manière on assure aux
flots cette égalité constante de .niveau d'où naît l'abondance.
Eli bien, voilà oequenousproposonspour la classeouvrière, cet
autre fleuvequi peut être à la fois une source de ruine ou de

fertilité, suivant la manière dont on tracera son cours. Nous
demandons pour la masse flottante des travailleurs, de grands
refuges où l'on s'applique à développerleurs forces commeleur

U
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esprit, refuges qui, lorsque l'activité générale du pays se ralen-

tira, conservent le surplus des forces non employéespour les

rendre ensuite au fur et à mesure au mouvement général. Nous

demandonsen un mot de véritables déversoirs de la population,
réservoirsutiles du travail, qui maintiennent toujours à la même

hauteur cet autre niveau de la justice divine qui veut que la

sueur du pauvre reçoive sa juste rétribution.

Dans les colonies agricoles, les ouvriers seront orga-
nisés par escouades sous la direction des prudhommes.
On leur payera la solde du soldat. Jusqu'à ce que la

colonie ait donné des bénéfices, tous les ouvriers seront

logés dans des baraques comme celles des camps. Ces

baraques contiendront dix hommes avec leur prudliomme.

Lorsqu'ils seront mariés, il y aura une baraque par
famille et les baraques seront construites sur une plus

petite échelle. Au dessus des prudhommes, il y aura

des directeurs élus par les prudhommes et les ouvriers.

Enfînchaque colonie aura un gouverneur nommé par les

prudhommes et les directeurs. Chaque année les comptes
seront imprimés, communiqués à l'assemblée générale
des travailleurs et soumis au conseil général du départe-
ment qui devra les approuver et aura le droit de casser

les prudhommes ou directeurs qui auraient montré leur

incapacité. Tous les ans, les gouverneurs des colonies se

rendront à Paris, et là, sous la présidence du ministre

de l'intérieur, ils discuteront le meilleur emploi à faire

des bénéfices dans l'intérêt de l'association générale. Une

partie de ces bénéfices sera distribuée aux membres de

l'association; une autre partie sera consacrée à étendre

le domaine commun par l'achat de nouvelles terres.

Quand il n'y. aura plus assez de terre à bas prix en France,
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l'association établira des succursales en Algérie, en Amérique
même, elle peut un jour envahir le monde! car partout où il y
aura un hectare à défricher et un pauvre à nourrir, elle sera,là
avec ses capitaux, son armée de travailleurs, son incessante
activité.

Tel est ce plan qui est destiné à résoudre le problème
de l'extinction du paupérisme. L'auteur enthousiasmé
de son idée, voit dans son adoption le salut de la société,
et il semble même, chose originale, y voir un préservatif

politique contre « les prétentions surannées de quelques
hommes. »

Aujourd'hui, conclut-il, la rétribution du travail est aban-
donnée au hasard ou à la violence. C'est le maître qui opprime
ou l'ouvrier qui se révolte.

Et que faut-il pour réaliser un semblableprojet? Une année
de solde de l'armée, quinze fois la sommeque l'on a donnée à

l'Amérique, une dépense égale à celle qu'on emploieaux fortifi-
cationsdeParis.

Et cette avance rapportera, au bout de vingt ans, à la France
un milliard, à la classe ouvrière 800 millions, au fisc37 mil-
lions !

Que le gouvernement mette à exécution notre idée... qu'il
établissele bien-être des masses sur des basesinébranlables et il
sera inébranlable lui-même. La pauvreté ne sera plus séditieuse

lorsque l'opulencene seraplus oppressive; les oppositionsdispa-
raîtront et les prétentions surannées qu'on attribue à tort ou à
raison à quelqueshommes, s'évanouiront commeles follesbrises

qui rident la surface des eaux sous l'équateur et s'évanouissent
• en présencedu vent réel qui vient enfler les voileset faire mar-
cher le navire.

...Dans l'avant dernier siècle,La Eontaineémettait cette sen-

tence, trop souvent vraie et cependantsi triste, si destructive de
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toute société, de tout ordre, de toute hiérarcliie : « Je vous le

dis enbonfrançais, notreennemi,c'est notremaître, a

Aujourd'hui le but de tout gouvernement habile doit être de

tendre par ses efforts à ce qu'on puisse dire bientôt : le triomphe
du christianismea détruit l'esclavage,le triomphede la révolution

française a détruit le servage; le triomphedes idéesdémocratiques
a détruit lepaupérisme!

Les vices de ce plan « d'organisation du travail » sont

faciles à apercevoir. Au point de vue financier, il ne sup-

porte guère l'examen. On a essayé maintes fois d'utiliser

d'une part les terres incultes, autrement dit les terres de

rebut, d'une autre part, les ouvriers inoccupés, autre-

ment dit le rebut delà population ouvrière, en créant des

colonies agricoles. Cela s'est fait particulièrement en

Hollande, où le général Van den Bosch fonda en -1818

une société de bienfaisance pour la création de colonies

agricoles destinées à recevoir l'excédant de la popula-

tion ouvrière. Ces colonies obtinrent du gouvernement

un subside considérable, et cependant, 50 ans plus tard,

en 4848 leur capital mobilier et immobilier ne dépas-
sait pas 3 millions de florins et elles avaient 8 à 9

millions de fl. de dettes (1). C'est que dans l'agriculture
comme dans les autres branches de la production
il faut, pour obtenir de bons résultats, employcrde bons

instruments et surtout de bon travail. A la vérité, l'auteur

de l'Extinction du paupérisme ne compte pas seule-

ment sur les pauvres et les mendiants pour peupler ses

colonies; il compte aussi sur les bons ouvriers. Mais

« la paie du soldat » et la perspective d'un campe-

(1)Voirâ cesujet,l'art.Coloniesagricoles,dansleDictionnairedel'Éco-
nomiepolitiquedeMM.Ch.GoquelinetGuillaumin.
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ment dans des baraques suffiront-elles bien, pour les y
faire venir librement? On donnera, dit-il, aux prud^
hommes et aux maires des communes, le pouvoir de les

y envoyer, quand cela sera nécessaire. On donnera aussi
aux prudhommes le pouvoir de les renvoyer dans l'in-

dustrie privée quand celle-ci les réclamera. Soit! mais

que signifie ce pouvoir attribué aux prudhommes? Il

signifie que les ouvriers perdront la libre disposition
de leur travail; en d'autres termes qu'ils seront réduits
à l'état de serfs. Sans doute, ce servage sera organisé
d'une manière démocratique, puisque les prudhommes
seront nommés par les ouvriers eux-mêmes, mais en

sera-ce moins un servage"/Or réduire les ouvriers à l'état
de serfs, est-ce bien le moyen d'améliorer et de relever
leur condition?

Si l'auteur avait un peu mieux étudié l'organisation
naturelle de la société et les effets de la liberté économi-

que, il se serait convaincu que cet équilibre qu'il voulait

établir au moyen de ses réservoirs de travail s'établit de

lui-même, sans efforts et sans peine, sous l'influence de

laf'iiberlé; qu'il suffit de laisser la production agricole,
industrielle et commerciale s'organiser et se développer
d'elle-même, en lui fournissant simplement la sécurité
dont elle a besoin, pour qu'elle s'organise de la manière
la plus économique, et se développe autant que le com-

portent les capitaux, le travail et les débouchés dont elle

dispose; il se serait convaincu encore que les travailleurs
abandonnés à eux-mêmes vont toujours, aussi bien que
les capitaux, dans les directions où ils peuvent être

employés le plus utilement; où par conséquent, ils sont
le mieux rémunérés; qu'il suffit de leur laisser pleine
liberté de se mouvoir, en se bornant à éclairer leur

U.
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marché pour que la distribution du travail s'opère de

manière à équilibrer toujours l'offre des bras avec la

demande; qu'il n'est donc pas nécessaire de demander à

un système de servage démocratisé un régulateur de la

production et du travail ; que ce régulateur existe et qu'il

s'appelle : liberté. Mais l'auteur écrivait dans un temps
et dans un pays où l'économie politique et la liberté

étaienlpeu en faveur. Sa brochure obtint un certain succès.

Les socialistes, sans se rallier à son système (n'avaient-ils

pas les leurs?) le regardèrent désormais comme un con-

frère, et plus tard, l'Extinction du paupérisme, répandue
à profusion au bas prix de 23 centimes ou même distri-

buée gratis dans les ateliers, servit à augmenter le nombre

de ses partisans parmi les classes ouvrières.



CHAPITRE VIII.

Opinionsdiverses.—Latrailedesnègreset l'abolitiondel'esclavage.—Les
rapportsdela Franceavecl'Europe.—Lesmoyensd'arriverà la paix
perpétuelle.—Lalibertéd'association.—La libertéindividuelle.—La
noblesse.—Leclergéetl'État.—RéponseàM.deLamartine.

Les autres travaux du prisonnier de Ham ne consis-

tent guère que dans des articles plus ou moins étendus

adressés au Courrier du Pas-de-Calais. Ces articles

sont nombreux. Ils ont été recueillis pour la plupart et

publiés dans le troisième volume des oeuvres de Louis

Napoléon (édition de M. Ch. Ed. Tremblaire, 1848)
sous le litre de «opinions de Louis Napoléon sur diffé-

rentes questions politiques et administratives. » Nous
nous contenterons de signaler les plus remarquables.

-Dansun article sur « la Traite des nègres, les philan-

thropes et le Droit de visite, » il reproche à la philan-

thropie d'avoir par de fausses mesures aggravé la situa-
tion des esclaves et compromis le sort des colonies. Il
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demande pour arriver à l'abolition de l'esclavage, l'appli-
cation d'un système qu'il exposait ainsi :

Qu'y a-t-il à faire? Le voici : Si la grande question de
l'abolition de l'esclavage eût été conduite par des gouverne-
ments, par des hommes voulant sincèrementle bien de l'huma-

nité, c'est à dire la prospérité de la race blanche et de la race

noire, ils eussent d'abord habitué les esclavesde leurs colonies,
en les soumettant à un apprentissage graduel, à passer insensi-
blement du travail forcé au travail libre. Us eussent pendant ce

temps, de concert avec tous les gouvernements à esclaves,veillé
à ce que la traite se fit avec humanité en soumettant à des

peines sévères tout capitaine de navire qui n'eût pas installé
ses nègres comme des Européens qui émigrent en Amérique...
L'esclavage une foisdétruit, la traite évidemmentétait anéantie
du'même coup et l'humanité était satisfaite.

Soit! mais ce régime d'apprentissage que préconise
l'auteur ressemble, hélas ! à s'y méprendre à l'esclavage,
et les engagements de travailleurs libres actuellement

effectués à la côte d'Afrique pour les colonies françaises
conformément aux vues du prisonnier de Ham, n'ont pas
moins d'analogie avec la Traite. La solution que propose
l'auteur pour résoudre le problème si ardu de l'esclavage
est donc tout au moins insuffisante.

Dans un autre article sur « les rapports de la France
avec les puissances de l'Europe, » il cite en se l'assimi-

lant, celte opinion de Napoléon Ier sur le rôle politique
de la France :

" La Prance est, par sa situation géographique, la richesse
de son sol et l'énergie intelligente de ses habitants, l'arbitre
de la société européenne; elle sort du rôle.que la nature lui

assigne lorsqu'elle devient conquérante, elle en descend lors-
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qu'elle obéit aux obligationsd'une alliancequelconque. Elle est
aux nations de l'Europe ce qu'est le lion aux êtres qui l'entou-
rent. Elle ue peut se mouvoir sans être protectrice ou destruc-

tive, elle prêle l'appui de sa force mais elle ne l'échange jamais
dans son propre intérêt contre un secours qui lui soit nécessaire

pour sa défense. Sa propre force lui suffit toujours, lors même

qu'elle se trouve momentanément affaiblie par la maladie des

nations, les divisisionsintestines. Car il ne lui faut qu'un effort
cbnvulsifpour punir ses ennemisd'avoir osé l'appeler au combat."

Quand on a l'honneur et le bonheur tout à la fois d'être

Eranoe, il faut comprendre toute la portée de cette position
de faveur de nation-soleil que l'on est et ne point se transfor-
mer en nation-satellite.

Il reste à savoir seulement si les autres nations seraient

disposées à se contenter du rôle de planètes gravitant
autour de la nation-soleil?

Ailleurs dans un article sur «la paix ou la guerre, »

il émet l'opinion qu'après 1850 la France aurait dû

reprendre en Europe le rang qui lui appartenait; mais

que la politique de paix avait aussi son beau côté, à la

condition que la paix eût été rendue féconde.

C'était, dit-il notamment, un but immense d'habituer la
nation à la véritable liberté en créant une administration loyale,
probe et juste, qui eût rejeté loin d'elle les errements des gou-
vernements passés qui croyaient ne pouvoir contrebalancer les
institutions libérales qu'en dominant les masses par l'intimida-
tion et en gagnant les chefs par la corruption.

Ailleurs encore, dans un article sur la paix, il demande

compte au gouvernement de juillet « des cent mille

hommes morts depuis quatorze ans en Algérie sans que
ces sacrifices aient assuré notre domination. »
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Si l'humanité permet, ajoute-t-il, qu'on hasarde la vie de

millionsd'hommessur les champs de bataille pour défendresa

nationalité et son indépendance, elle flétrit et condamne ces

guerres immorales qui font tuer les hommesdans le seul but

d'influencerl'opinion publique et de soutenir par quelque expé-
dient un pouvoir toujours dansl'embarras.

Nous connaissons déjà ses idées sur les moyens d'assu-

rer la paix et même de la rendre perpétuelle : c'est de

créer une Europe napoléonienne. Il revient sur cette

idée, mais, tout en continuant à soutenir que la paix ne

peut être assurée qu'au moyen d'un système imposé à

l'Europe par la France, il se montre un peu plus respec-
tueux que d'habitude pour les droits des autres nations.

"Ouvrezles mémoires de Sully et voyez quelles étaient les

grandes pensées de l'homme qui avait pacifiéla France et fondé

la liberté religieuse. Pour établir solidement l'équilibre euro-

péen, Henri IV prévoyait qu'il fallait que toutes les nations

fussent égales en puissance, et qu'aucune ne dominât les autres

par sa prépondérance; il prévoyait que pour les peuples, comme

pour les individus, l'égalité seule est la sourcede toute justice.
Henri IV avait amené la plus grande partie de l'Europe à le

seconderdans ses vueshumanitaires; et, lorsquele ferd'uii lâche

assassinvint trancher des jours si précieux, il rassemblait une

immensearméecomposéede contingents européens,seproposant
pour but non une conquête stérile mais la paix universelle. Il

allait forcer l'Espagne à reconnaître l'égalité et l'indépendance
des nations, et il eût établi une espèced'aréopagedestiné à vider

par la raison et nonpar la force brutale les querelles de peuple à

peuple. Henri IV, s'il eût vécu, eût pu être surnommé avec
raison le héros de la paix.

Dans quelques autres articles, on trouve encore l'indice

de tendances plus libérales qu'il devait sans aucun doute
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à son séjour en Angleterre. Notis signalerons, à ce point
de vue, un article sur les « améliorations à introduire dans

nos moeurs et dans nos habitudes parlementaires, » où

il démontre, avec une rare justesse, que la supériorité du

régime parlementaire en Angleterre provient ce que ce

régime y a pour auxiliaire le droit d'association.

En Angleterre, la plupart des questions importantes avant
d'être portées au Parlement, ont été préalablement approfon-
dieset discutéesdansune foulede réunionspubliquesouprivées,
qui sont comme autant de rouages qui épluchent, broient et

pétrissent la matière politique avant qu'elle ne passe sous le

grand laminoirparlementaire. Lorsque le membrede la Chambre
des communes arrive à Westminster, il a déjà une entière
connaissance.detous les sujets qui doivent se présenter pendant
la session, car il a déjà pris maintes foisla parole dans un grand
nombre de meetingset de dîners, il a soutenu de fréquentes
diseussionsdans les clubsdont il fait partie. Il n'est pas inutile
de remarquer que l'habitude où sont nos voisins de se priver de
la société des femmesdans leurs clubs et à la fin de leurs repas
n'est pas sans influence sur le développement de l'opinion
publique, car c'est l'absence des femmesqui permet auxhommes
d'aborder journellement les questionssérieuses.

En Erance, au contraire, le député qui arrive à la Chambre
n'a entendu de controversespolitiques que dans son journal, et
les occasionslui manquent pour approfondir l'opinion et pour
s'exercer dans des luttes préparatoires à la grande lutte de la
tribune.

Le droit d'association est donc la base fondamentale d'un

gouvernementreprésentatif.

Il revient encore sur ce sujet dans un article sur les

gouvernements et leurs soutiens, et il s'indigne de voir la

France privée d'un droit si essentiel.
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Ne devrions-nouspas rougir, nous, peuple libre bu qui du

moins nous croyonstel, puisque nous avons fait plusieurs révo-
lutions pour le devenir; ne devrions-nous pas rougir, disons-

nous, en songeant que même l'Irlande, la malheureuseIrlande,

jouit, sous certains rapports d'une plus grande liberté que la
îrance de juillet?

Ici, par exemple, vingt personnesne peuvent se réunir sans
l'autorisation de la police; tandis que dans la patrie d'O' Connell,
des milliers d'hommesse rassemblent, discutent leurs intérêts,
menacent les fondements de l'Empire britannique, sans qu'un
ministre ose violer la loi qui protège, en Angleterre, le droit
d'association.

Au nombre des améliorations à introduire encore dans

les moeurs parlementaires, il signale, en appuyant £on

opinion sur d'excellentes raisons, l'autorisation déparier
de sa place, au lieu de monter à la tribune.

Il y a, dit-il, dans le parlement anglais, une disposition qui
entraîne de très graves conséquences, quoiqu'en apparence elle
semble très insignifiante, c'est l'absence totale de tribune, c'est
à dire de chaire où se tiennent les orateurs. Chacun parle de sa

place. Or cette coutumepermet aux plus modestes talents de se
faire entendre, sans les obliger à faire des discours.

Le grand désavantage de.la tribune, c'est de ne permettre

qu'aux orateurs consommés de parler, et souvent les grands
orateurs ne sont",pas les hommes les plus logiques ni ceux qui

approfondissentle mieuxlesquestions.Il y abeaucoupdedéputés,
nous en sommespersuadé, qui, douésde vastes connaissances,

prendraient souvent la parole, s'ils pouvaient le faire de leur

place, sans être forcésde monter à la tribune, ce qui effraietous
ceux qui n'ont pas une grande habitude de parler en public.
Lorsqu'en France un député veut faire de sa place quelques
observations, on lui crie sans cesse : « Montez à la tribune! »

Ce qui veut dire : « Nous ne voulons pas entendre quelques
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Etroitssensés qui éclaircissent.la question : Mous voulonsun idis-
cQursen trois points avec exorde et péroraison, m

II professe également une vive admiration pour la

.liberté individuelle dont les Anglais jouissent et pour les

garanties de toutes sortes dont elle est environnée. Le

morceau vaut encore la peine d'être cité.

Ce ne sont pas seulement les lois quiprotègent les citoyens,
c'est aussi la manière dont elles sont exécutées, c'est la manière
dont Je gouvernement exerce le pouvoir. En Angleterre, l'auto-
rité n'est jamais passionnée : ses allures sont modéréeset tou-

jours légales; aussi n'y eonnait-on pas les violationsdu domicile

d'un citoyen, auxquelles on est si sujet en France, sous le nom
de visites domiciliaires : on respecte le secret des familles en
laissant intactes les correspondances.;on ne gène en rien la pre-
mière de toutes les libertés, celled'aller où bon vous semble, car
on n'exige de personne ces passeports, invention oppressivedu

comité de salut public et qui sont un embarras et un obstacle

pour les citoyens paisibles, sans arrêter, en aucune façon, ceux

qui veulent tromper la vigilance de l'autorité.

•Cequi assure encorela liberté, c'est l'organisation de la police

qui, au lieu de provoquer afin de punir, prévient les crimes et

évite les peines.

Il n'y a, remarque-t-i'l, qu'un seul cas où, en Angleterre,
un citoyen puisse être emprisonné arbitrairement c'est

dans le cas d'offense envers une cour de justice ou envers

la Chambre des communes (qui a sous quelques rapports
les mêmes attributs qu'une cour). Mais si les corps qui

possèdent ceprivilégeen abusaient :

• . L'accusé en appellerait à une puissance qui n'a jamais fait

défaut en .Angleterre lorsqu'on.l'a invoquée pour protéger la

liberté:;/.c'est r.opinionpublique,
12
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:Car, il faut l'avouer, quelque bien que soient faites les lois,
le pouvoirpourra les enfreindre, ou les faire tourner à son profit,
si l'opinion publiquen'est pas toujours prête à l'arrêter lorsqu'il
s'écarte de la justice. En effet, une loi ou une charte, privée de

l'appui général de l'opinion, n'est qu'un chiffonde papier. Mais

elle devient une arche sainte lorsque l'intérêt publieen garantit
tous les mots, et qu'en effacerun ou ne pas les exécuter tous, est

pour le pouvoir un arrêt de mort.
Il nous suffit de constater ce fait qu'en France, où l'on se

montre si jaloux de tout ce qui touche à l'égalité et à l'honneur

national, on ne s'attache pas religieusement à la liberté indi-
viduelle. Qu'on trouble la tranquillité des citoyens, qu'on viole
leur domicile,qu'on leur fasse subir pendant des moisentiers un

emprisonnement préventif, enfin qu'on méprise les/garanties
individuelles, quelqueshommesgénéreux élèveront la voix, mais

l'opinion publique restera calme et impassible, tant que vous
n'éveillerez pas une passionpolitique.

Là gît la grande raison de la violencedu pouvoir : il peut être
arbitraire parce qu'il ne trouve pas de frein qui l'arrête. En

Angleterre, au contraire, les passions politiques cessent devant
une violation du droit commun. C'est que l'Angleterre est un

pays légal et que la France ne l'est pas encore devenue ; c'est

que l'Angleterre est un pays fortement constitué, tandis que la
France lutte tour à tour depuis quarante ans entre les révolu-
tions et les contre-révolutions, et que la religion des principes
y est à créer.

Il ne se montre pas moins libéral, nous pourrions dire

même radical dans un article sur « les nobles. »

Les astronomes,dit-il, nous apprennentqu'il y a des étoiles si

éloignéesde notre globe que si elles s'anéantissaient subitement
nous les verrions encore pendant vingt ans. Il en est de même
de la noblesse. Nous voyons encore sa lueur, quoiqu'elle ait

disparu réellement depuis longtemps, Il n'y a plus depuis 89 de
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principautés, de duchés, de comtés, demarquisats, debaronnies,
et cependant nous avons encore des princes, des ducs, des

comtes, des marquis et des barons.

Or, nous trouvons aussi illogique de créer des ducs sans
duchés que de nommer des colonelssans régiments. Car si la
noblesse avec privilège est opposéeà nos idées, sans privilèges
elle devient ridicule. Au xiv° siècle, les écrivains, en parlant
des générauxde l'antiquité, disaient le prince Annibal et le duc

Scipion; ils avaient raison, car les titres de prince et de duc

indiquaient non seulement une dignité -mais un grade; or,

aujourd'hui, si on excepte la famille royale, les titres ne repré-
sentent plus rien. Et cependant commele caractère humain est
bizarre! Si le ministère avait nomméM. Pasquier, par exemple,
général in partibus, celui-ci se serait récrié; il aurait prétendu
qu'on voulait se moquer de lui en lui donnant un titre, emblème
d'une autorité qu'il ne pouvait exercer; on le nomme duc

commeAnnibal, comme Charles-le-Téméraire et il est content.
Soit!

Quant à nous, nous voudrions qu'au lieu défaire quelques
nobles, le gouvernementprit la grande résolution d'en faire des

milliers et millions. Nous voudrionsqu'il prit à tâche d'anoblir

les trente-cinqmillions de Français en leur donnant l'instruction,
la morale, l'aisance, biens qui jusqu'ici n'ont été l'apanage que
d'un petit nombre et qui devraient être l'apanage de tous.

Citons encore son opinion sur le « clergé et l'Etat. * Il

ne veut pas que le clergé soit séparé de l'État comme aux

É'ats-Unis, mais il demande * que l'Université cesse

d'être alliée et que le clergé cesse d'être ultramontain. »

L'Université ne sera plus athée lorsque le gouvernement
aura le courage d'être quelque chose en donnant l'impul-
sion à la vraie philosophie (laquelle? l'auteur néglige de

le dire). Le clergé ne sera plus ultramontain, lorsque ses

membres puiseront leur éducation aux mêmes sources
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que les autres citoyens, c'est à dire lorsqu'il n'y aura plus
de séminaires. Comme exemple à l'appui il cite l'Alle-

L'Allemagne méridionale est, sans contredit, le pays où le

clergé catholique est le plus instruit, le plus tolérant, le plus
libéral; et pourquoi en est-il ainsi? C'est parce que les jeunes
gens qui se destinent en Allemagne au sacerdoce, apprennent la

théologie aux Universités, en commun avec tous les candidats
aux autres professions. Au lieu d'être dès l'enfance, séquestrés
du mondeet de puiser dans les séminaires un esprit hostile à la
société au milieu de laquelle ils doivent vivre, ils apprennent de
bonne heure à être citoyens avant d'être prêtres. Aussi le clergé
catholique allemand se distingue-t-il par ses hautes lumières et
son ardent patriotisme. ,

Il consacre plusieurs articles à l'examen du système
militaire de la France, et il continue, comme dans ses

précédents ouvrages, à se prononcer en-faveur du système

prussien; il condamne surtout le remplacement comme

contraire à l'égalité.

En Prusse, dit-il, on ne-connaît pas le trafic,: qu'on peut
appeler traite des blancs, et qui se résume par ces mots :
« acheter un hommequand on est riche pour se dispenser du
servicemilitaire, et envoyer un homme du peuple se faire tuer
à sa place. » Il n'y a pas de remplaçants. L'organisation prus-
sienne est donc la seule qui convienne à notre nature démocra-

tique, à nos moeurségalitaires, à notre situation politique, car
elle se base sur la justice, l'égalité, l'économie,et a pour but
non la conquête mais l'indépendance!

Il étudie encore le système électoral de la France et il
se prononce bien entendu en faveur du suffrage universel,
mais à deux degrés.
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Outre ces exposés complémentaires de ses idées, il envoie
au Progrès du Pas de Calais un certain nombre d'arti-
cles de polémique, destinés soit à répondre aux adversai-

res des idées napoléoniennes soit à attaquer la politique
intérieure et extérieure du gouvernement de juillet. Il
adresse par exemple une vive réponse à M. de Lamartine

qui avait attaqué le régime impérial dans une lettre à

M. Cliapuys-Montlaville sur les Publications populaires.
Celle réponse assez longue ne faisant guère que repro-
duire, sous une autre forme, la substance des Idées napo-
léoniennes, nous n'en extrairons que deux passages, l'un

sur le 18 brumaire, l'autre sur l'enchaînement logique de

la création du Consulat et de celle de l'Empire.

Je ne défendspas le principe de la révolution du 18.brumaire
ni la manière brutale dont elle s'est opérée. Une insurrection

contre, un pouvoir, établi peut, être une nécessité, jamais un

exemplequ'on puisse convertir en principe. Le 18 brumaire fut
une violation flagrante de la Constitution de l'an III ; mais il
faut convenir aussi que cette Constitution avait déjà été trois
fois audacieusementenfreinte : au 18 brumaire, lorsque le gou-
vernement attenta à l'indépendance du corps législatif en con-
damnant ses membres à la déportation sans jugement; au
30 prairial, quand le corps législatif attenta à l'indépendance
du gouvernement; enfin au 22 floréal, quand, par un odieux

sacrilège, le gouvernement et le corps législatif attentèrent à la

souverainetédupeuple, en cassant les élections faites par lui,
La question importante à résoudre est de savoir si le 18 bru-

maire sauva ou non la république; et pour éclaircir ce fait, il

suflit de considérer quel était l'état du pays avant cet événe-
ment et ce qu'il fut après.

Je ne défends pas systématiquement toutes les institutions
de l'Empire, ni toutes les actions de l'empereur, je les explique.
Je regrette la création d'une noblessequi, dès le lendemain de

12.
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la chute de son chef, a oublié son origine plébéienne pour faire
cause commune avec les oppresseurs; je regrette certains actes
de violence inutiles au maintien d'un pouvoir fondé sur la volonté
du peuple; mais ce que je prétends, c'est que de tous les gou-
vernements qui précédèrent ou qui suivirent le Consulat et

l'Empire, aucun ne fit, même pendant la paix, pour la prospé-
rité de la Erance, la millième partie de ce que créa l'empereur
pendant la guerre.

Comme citoyen, comme homme dévoué aux libertés de mon

pays, je fais une grande distinction entre le Consulat et l'Em-

pire; comme philosophe, je n'en fais aucune, parce que, consul
ou empereur, la mission de Napoléon fut toujours la même,
consul, il établit en France les principaux bienfaits de la révo-

lution; empereur il répandit dans toute l'Europe ces mêmes
bienfaits. Sa mission, d'abord purement française, fut ensuite
humanitaire.

Voici enfin, pour terminer cet aperçu des travaux du

prisonnier de Ham, une assez jolie comparaison anecdo-

tique dont il se servait pour caractériser la politique du

gouvernement de juillet — un gouvernement qui l'avait

traité cependant avec une indulgence rare, et qui souf-

frait ses attaques avec une longanimité exemplaire.

Par un jour d'été l'empereur Napoléon s'étant levé de plus
grand matin qu'à l'ordinaire, traversa un des grands salons de

réception des Tuileries, et fut très étonné de trouver en entrant
un immense feu allumé dans la cheminée et un enfant occupé à
accumuler sur le foyer de grandes bûches de hêtre. L'empereur
s'arrêta, interpella l'enfant sur le motif qui le portait à faire
un si grand feu, au milieu de l'été, dans une salle qui n'était

occupée que dans les jours de réception; mais celui-ci lui répon-
dit avec une grande naïveté sans le reconnaître : Monsieur je
fais des cendres pour non père dont c'est leprofit. Eh bien, 1»
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conduitede nos gouvernants depuis 1830 est en tout point
semblableà celle de cet employédu palais des Tuileries, qui
pour augmenterses bénéfices,faisaitbrûler inutilementle bois
confiéà sa garde : eux aussidélapidenttoutes les ressourcesde
la France dans toutes leurs entreprises; un intérêt sordide
dominanttoujours les intérêts généraux, il ne reste de leur

politiquede quartorzeansque feu et fumée.



CHAPITRE IX.

EvasiondeHam.SéjourenAngleterre.—Projetdepercementdel'Isthmede
Panama.—Étudessurle passéet l'avenirdel'artillerie.—Révolutionde
février.—LeprinceLouisNapoléonà l'Assembléenationale.—Saprofes-
-siondefoidecandidatàlaprésidencedelarépublique.

Après son évasion de la prison de Ham, d'où il s'était

échappé déguisé en ouvrier maçon et en portant une

planche qui cachait sa figure à la sentinelle (2b mai 1846),
le prince Louis Napoléon alla de nouveau s'établir à
Londres où il résida jusqu'en 1848. Il parut avoir

renoncé, provisoirement du moins, à recommencer ses
tentatives en France et il continua les travaux politiques
et économiques qui avaient occupé les loisirs de sa cap-
tivité. Pendant son séjour à Ham, des habitants de

l'Amérique centrale lui avaient fait proposer de passer
en Amérique pour se mettre à la tète d'une entreprise de

percement de l'isthme de Panama. En 1844, il reçut
même la visite d'un ministre plénipotentiaire des États de

Guatemala, San Salvador et Honduras, M. Castellon, qui
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venait pour demander au gouvernement, français: son
concours à cette entreprise, et qui ne l'ayant pas. obtenu,
se rendit auprès du prisonnier de Ham pour l'engager à
en prendre la direction. Louis Napoléon accueillit favora-

blement ces ouvertures, à la suile desquelles il écrivit en

anglais un mémoire intitulé : « Canal of Nicaragua, or

a project to commet the Atlantic and Pacific océans by
means of a canal. London, Mills and son ï 84C (1). s Dans
ce mémoire, le prince se prononçait en faveur d'un canal

qui aurait ulilisé le lit du fleuve San Juan,.traversé les

lacs voisins de Nicaragua et de Massagua et abouti au

port de Realejo sur l'océan Pacifique. Depuis, M. Félix

Belly, dont l'enlreprise a échoué si malheureusement, a

adopté en partie ce projet. Seulement, le eanal projeté

par M. Belly traversait simplement le canal de Nicaragua

pour aboutir par un trajet beaucoup plus court à la baie

deSalinas. Laissant de côté les détails techniques relalifs

aux frais de construction du canal et aux produits proba-
bles de l'entreprise, qui paraissent calculés avec beaucoup
de soin et qui sont exposés sans trop de charlatanisme,,
nous signalerons simplement deux passages remarquables,
de ce mémoire. Le premier est relatif à la position de la-

ville de Léon ou de Massagua située entre le lac de ce
nom et le lac de Nicaragua, et qui paraît destinée aux

yeux de l'auteur du mémoire à devenir le Çonslanlinople
du Nouveau-Monde. A.ce propos, sa pensée se porte sur la
situation actuelle de.Constanlinople, qu'il apprécie d'une
manière essentiellement peu flatteuse pour les Turcs,
dont il devait cependant quelques années plus tard, par

(1)Cemémoirea élétraduitetpubliépourlapremièrefoisenFrancepar
laRevuebritannique,mai1849.
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un accident politique qui n'est pas encore expliqué, —se

faire le protecteur.

Il existe une cité fameusedans l'histoire, quoique aujourd'hui
déchue de son.antique splendeur, et dont l'admirable position
est un objet de jalousie pour toutes les grandes puissances de

l'Europe, qui s'accordent pour y maintenir un gouvernement à

demi-barbare, incapable du moins de tirer parti des avantages
que lui a prodigués la nature. La position géographique de

Constantinople en fait la reine de l'ancien monde : occupant le

point central entre l'Europe, l'Asie et l'Afrique, elle pourrait
devenir l'entrepôt du commerce de toutes ces contrées, et

acquérir sur ellesune immenseprépondérance.Assiseentre deux

mers, qui sont comme deux grands lacs dont elle commande

l'entrée, elle pourrait y renfermer, à l'abri des attaques de
toutes les autres nations, les flottes les plus formidables, à
l'aide desquelles elle assurerait sa domination dans la Méditer-

ranée, commedans la mer Noire ; maîtresse à la fois desbouchés
da Danube, qui lui ouvriraient la route de l'Allemagne, et des
sources de l'Euphrate, qui lui ouvriraient la route des Indes,
elle dicterait alors des lois au commercede la Grèce, de la

France, de l'Italie, de l'Espagne et de l'Egypte ; voilà ce que
pourrait être l'orgueilleuse cité de Constantinople, et voilà ce

qu'elle n'est pas, parce que, commele dit Montesquieu : «Dieu
a permis qu'il y ait dans le monde des Turcs, les hommes
du monde les plus propres à posséder inutilement un grand
Empire. »

L'autre passage que nous voulons citer sert de conclu-
sion au mémoire, et il semble attester que le futur

directeur de la compagnie du canal de Nicaragua, avait,
sous l'influence de l'idée vraiment grande et utile qui

l'occupait en ce moment, dépouillé le vieil homme des

traditions impériales.
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La prospérité de l'Amérique centrale, disait-il, se rattache
aux intérêts de la civilisation en général, et le meilleur moyen
de travailler au bien-être de l'humanité, c'est d'abattre les
barrières qui séparent les hommes, les races et les nations.
C'est la marche qui nous est indiquée par le christianisme et par
les effortsdes grands hommes qui ont paru par intervalles sur la
scène du monde. La religion chrétienne nous enseigneque nous
sommestous frères, et qu'aux yeux de Dieu, l'esclave est égal
au maître, — de même que l'Asiatique, l'Africain et l'Indien
sont égaux à l'Européen. D'un autre côté les grands hommes de

la terre ont, par leurs guerres, mêlé ensemble les différentes

races, et laissé derrière eux quelques-uns de ces impérissables
monuments, tels que l'aplanissement des montagnes, le perce-
ment des forêts, la canalisation des rivières, monuments qui,
en facilitant les communications, tendent à rapprocher et à
réunir les individus et lespeuples. La guerre et le commerceont

civilisé le monde. La guerre a fait son temps; le commerceseul

poursuit aujourd'hui ses conquêtes. Ouvrons-lui une nouvelle
route. Rapprochons de l'Europe les peuplades -del'Océanie et
de l'Australie, et faisons les participer aux bienfaits du chris-
tianisme et de la civilisation.

Mais ce projet n'aboutit point, et après avoir été sur

le point de partir pour l'Amérique centrale, — d'où il y
a apparence du reste qu'il serait revenu à la première
nouvelle de la révolution de février, comme autrefois son

oncle était revenu d'Egypte,
— le prince se remit à tra-

vailler à son grand ouvrage sur l'artillerie, dont il

publia le premier volume en 1847, sous ce litre : Études

sur h passé et l'avenir de l'artillerie. Mais il ne devait

pas terminer cet ouvrage fort estimé par les hommes du

métier et dont l'introduction abonde en considérations

ingénieuses sur les causes qui ont déterminé les progrès
des outils et des machines de la guerre, et sur la manière
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dont ce progrès s'est opéré. La révolution de février, qu'il
avait prévue et qu'il attendait avec une impatience con-

centrée, vint l'enlever à ses travaux de cabinet, et lui
donner les moyens d'arriver au but qu'il avait vainement

essayé d'atteindre par les coups de main de Strasbourg
et de Boulogne. Il mit à profit l'occasion que les événe-
ments lui offraient, avec une habileté et une prudence

qu'on n'aurait certes point attendues du héros des deux

échauffourées précédentes. C'est que l'expérience lui avait

appris que pour réussir dans de telles entreprises il faut

unir, suivant un vieux proverbe * l'audace du lion à la

prudence du serpent. » Il sut admirablement profiter de

cette leçon qu'il avait apprise à ses dépens. Le rôle qu'il
a joué à dater de la révolution de février sort du cadre

que nous nous sommes tracé. Dès ce moment, l'écrivain
fait place au politique, tout en lui fournissant cependant
un concours des plus efficaces, car tous les discours

comme tous les actes du prétendant à « l'Empire delà

République » pour nous servir d'une expression de
l'auteur des Rêveries politiques (voir le Ghapilre Ier),
portent l'empreinte d'une habileté rare et d'un à propos
merveilleux. Que l'on en juge par ces simples échantil-
lons. A la première nouvelle de la révolution, Louis

Napoléon accourut à Paris, et, le 2G février, il se rendit
à l'hôtel de ville pour aller saluer et « reconnaître » le

gouvernement, provisoire. Celle visite ne fut, comme bien
on suppose, que très médiocrement goûtée par ceux qui
la recevaient. On pria le visiteur .'importun de retourner
immédiatement en Angleterre, en faisant appel à son

patriotisme. Le prince obéit de la meilleure grâce du
inonde. Pendant près de trois mois, il ne fut plus ques-
.tiônde flui, ;si ce nïest parmi le groupe peu nombreux
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mais plein d'ardeur et d'activité de ses partisans. Les

républicains politiques et, en particulier, M. Ledru Rollin

essayèrent de parer au danger qu'ils voyaient poindre de
ce côté, en demandant qu'il fut excepté seul du rappel de la

loi d'exil qui frappait les membres de la famille Bonaparte.
isMa d'autres républicains parmi lesquels nous citerons

M. Louis Blanc dont nous avons rapporté Je curieux et
naïf jugement sur l'auteur de J'attentai de Strasbourg,
ne voyant en lui qu'un rêveur peu dangereux, com-

battirent cette disposition restrictive, et elle ne fut point

adoptée. A quelque temps de là, le prince était nommé

membre de l'Assemblée nationale par quatre départe-
ments. Mais il voulait se faire désirer. Il refusa le

mandat qui lui était offert, ne voulant pas disait-il, dans

une lettre adressée au président de l'Assemblée, « que
son élection pût être attribuée à l'intrigue et devenir un

nouveau sujet de trouble. » Quelques jours après la for-

midable insurrection de juin, que quelques-uns l'accu-
saient d'avoir suscitée, mais à tort certainement (car la

crise industrielle et la surréxcitation produite par les

doctrines socialistes suffisaient bien pour l'expliquer), il

refusait encore le mandat qui lui était offert par la Corse.

-Enfin, le 28 août, il annonça de Londres où il n'avait pas
cessé de résider, à un de ses partisans actifs, le général

Piat, son intention d'accepter la candidature qui lui était

de nouveau offerte par plusieurs départements.

Mon nom, disait-il, ne peut plus être un prétexte de désor-
dres. Il me tarde donc de rentrer en France et de m'asseoir au
milieu des représentants du peuple qui veulent organiser la

république sur desbases larges et solides.

La connaissance que nous avons maintenant de ses

15
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écrits précédents peut nous permettre d'apercevoir le

sous-entendu ou si l'on veut la restriction mentale qui se

cachait dans cette phrase.
Nommé par cinq départements, il prenait place le

26 septembre sur les bancs de l'Assemblée nationale.

Celui qui écrit ces lignes avait la bonne fortune d'assister

à cette séance mémorable, et il a gardé présente à la

mémoire l'impression profonde que produisit l'apparition
du futur empereur sur les bancs de l'Assemblée destinée

à constituer la république, — apparition inattendue, car

dans cette occasion encore le prince avait cédé à son

goût pour les coups de théâtre, en ne prévenant personne
de sa venue. On discutait le projet de Constitution, et

l'Assemblée écoulait ou pour mieux dire n'écoutait pas un

orateur ennuyeux. Tout à coup une petite -porte s'ouvre

sur le couloir de la gauche, le prince en descend et il va

s'asseoir en silence auprès de M. Vieillard son ancien

précepteur. En un instant, tous les regards se dirigent de •

son côté. La physionomie du nouveau venu n'était remar-

quable que par une forte moustache et son absence com-

plète de ressemblance avec l'empereur. Son teint bronzé
et sa figure assez martiale pouvaient le faire prendre

pour l'un des généraux d'Afrique, alors assez nom-

breux dans l'Assemblée'. A peine avait-il fait son entrée,

que le rapporteur de son élection, M. Clément, monta à
la tribune en demandant son admission provisoire, le
nouvel élu n'ayant justifié ni de son âge ni de sa natio-
nalité. Après quelque tumulte, l'Assemblée adopte les
conclusions du rapport. A son tour, le prince demande
la parole, et se dirige vers la tribune, un papier à la

main. Il se fait un grand silence. On entendrait une
mouche voler. Il faudrait une apparition de l'oncle en
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personne pour détourner la curiosité haletante que pro-

voque ce début du neveu. Le prince, sans se laisser

déconcerter, lit d'une voix forte et claire mais un peu
émue et avec un léger accent étranger (il estropiait

notamment, fatal présage! le mot république, qu'il pro-

nonçait repiplique à la grande jubilation du Charivari),
une déclaration extrêmement adroite, dans laquelle après
avoir remercié la république de lui avoir rendu sa patrie,
il annonce sa ferme intention de travailler avec ses

collègues à l'affermissement du nouveau régime.

Ma conduite, dit-il en terminant, toujours inspirée par le

devoir, toujours animée par le respect de la loi, ma conduite

prouvera à l'eneontre des passions qui ont cherché à me noircir

pour me proscrire que nul ici plus que moi n'est résolu à se
dévouer à la défense de l'ordre et à l'affermissementde la répu-
blique.

Les républicains, malgré leur bonne envie de lui faire

une mauvaise affaire, ne purent trouver à mordre sur

cette déclaration plus ou moins sincère, qui valut à son

auteur : les Très-bien! Très bien! de la majorité, et

l'Assemblée encore tout émue reprit son ordre du jour.
Cependant, quelques jours après, ses adversaires voyant
sa candidature à la présidence de la république devenir

sérieuse, revinrent à la charge. Ils voulaient profiler de

son inexpérience de la tribune pour l'exposer à un échec

oratoire ou lui faire commettre quelque imprudence de

parole. Mais ils avaient affaire à plus fort qu'eux. Le

prince déjoua leurs manoeuvres en annonçant à la fois,
dans une nouvelle déclaration écrite, qu'il acceptait la

candidature qui lui était offerte et qu'il ne répondrait.plus
aux provocations de ses adversaires.^Rien de plus habile
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que son langage en cette circonstance; rien de plus habile
non plus que sa profession de foi de candidat à la prési-
dence. Celle-ci est un petit chef-d'oeuvre de politique, et

l'on y trouve à un degré qui n'a point été surpassé cette

aptitude si rare qui consiste à toucher juste les fibres de

l'auditoire auquel on s'adresse, si divers que soient les

éléments dont il se compose.
Le candidat présidentiel s'adressait d'abord aux con-

servateurs qui avaient pour eux la force et l'influence

sinon le nombre et il se présentait à eux comme le futur

restaurateur de l'ordre social ébranlé par le socialisme.

Quel que soit le résultat de l'élection, disait-il, je m'inclinerai
devant la volonté du peupleet mon concoursest acquis d'avance
à tout gouvernementjuste et fermequi rétablissel'ordre dans les

esprits commedans les choses; qui protège efficacementla reli-

gion, la famille, la propriété, bases éternelles de tout état
social; qui provoque les"réformes possibles, calme les haines,
reconcilie les partis et permette ainsi à la patrie inquiète de

compter sur le lendemain.
Rétablir l'ordre c'est ramener la confiance, pourvoir par le

crédit à l'insuffisance passagère des ressources, restaurer les
finances, ranimer le commerce.

Protéger la religion et la famille, c'est assurer la liberté des
cultes et la liberté de l'enseignement.

Protéger la propriété, c'est maintenir l'inviolabilité des pro-
duits de tous les travaux ; c'est garantir et la sécurité et la

possession,fondementsindispensablesde la liberté civile.

Après ces paragraphes si rassurants pour les conserva-

teurs, en venaient d'autres qui ne pouvaient manquer de

satisfaire les amis du progrès sans alarmer cependant
les conservateurs.



— 155 —

Quant aux réformes possiblesvoici celles qui me paraissent
les plus urgentes.

Admettre toutes les économiesqui sans désorganiser les ser-

vices publics, permettent la diminution des impôts lés plus oné-

reux au peuple ; encourager les entreprises qui, en développant
lès richessesée l'agriculture, peuvent eiiEranceét en Algérie,
donner du travail aux bras inoccupés; pourvoir à la vieillessedes
travailleurs par des institutions de prévoyance; introduire dans

nos lois industrielles des modificationsqui tendent noii &ruiner
le riche'au profit du pauvre mais à fonderie bien-être de chacun
sur la prospérité de tous.

Restreindre dans de justes limites le membredés emplois qui

dépendent du pouvoir et qui souvent font d'un peuple libre un

peuplede solliciteurs.

Éviter cette tendance funeste qui entraîne l'État à exécuter
lui-même ce que les particuliers peuvent faire aussi bien et
mieux que lui. La centralisation des intérêts et des entreprises
est dans la nature du despotisme. La nature de la république

repousse le monopole.
Enfin préserver la liberté de la presse des deux excès qui

la compromettent toujours : l'arbitraire et sa propre licence.

Enfin il s'agissait de rassurer l'Europe qu'effarouchait
le nom de Napoléon, sans s'aliéner l'armée, et sans

offenser la fierté nationale. Le Candidat promettait en

conséquence d'alléger le fardeau de la conscription et

d'améliorer le sort des officiers, des Ibus-officiers et des

soldats, puis s'adressanl à l'Europe :

Je ne suis point, disait-il, un ambitieux qui rêve tantôt

l'Empire et la guerre, tantôt l'application de théories subver-

sives. Elevé dans des pays libres à l'école du malheur, je res-

terai toujours fidèleaux devoirsque m'imposeront vos suffrages
et les volontés de l'Assemblée.

Avec la guerre point de soulagement à nos maux, La paix
13.
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serait donc le plus cher de mes désirs. La France, lors de sa

première révolution, a été guerrière parce qu'on l'avait forcéede
l'être. A l'invasion, elle répondit par la conquête. Aujourd'hui
qu'elle n'est pas provoquée, elle peut consacrer ses ressources
aux améliorations pacifiques, sans renoncer à une politique
loyale et résolue. Une grande nation doit se taire ou ne jamais
parler en vain. .

Il fallait bien aussi, sinon donner satisfaction aux répu-
blicains, du moins enlever tout prétexte aux attaques

qu'ils dirigeaient contre sa sincérité, et sur ce point il

s'exécutait sans marchander.

Si j'étais nommé président, je ne reculerais devant aucun

danger, devant aucun sacrificepour défendrela société si auda-
cieusement attaquée; je me dévouerais tout entier, sans arrière

pensée, à l'affermissement d'une république sage par ses lois,
honnête par ses intentions, grande et forte par ses actes.

Je mettrais mon honneur à laisser au bout de quatre ans à
mon successeurle pouvoir affermi, la liberté intacte, un progrès
réel accompli.

Un moraliste pourrait n'être pas complètement satis-
fait de cette profession de foi. Mais pour un politique
n'est-clle pas un chef-d'oeuvre? Quoi qu'il en soit, le
succès couronna tant de.prudence et de dextérité, et deux
mois et demi après*son entrée à l'Assemblée, l'héritier
des traditions impériales était acclamé président de la

république. A partir de ce moment, les écrits et les dis-
cours du président ou de l'empereur se lient trop inti-
mement à ses actes pour qu'il soit possible de les analyser
sans écrire en même temps l'histoire de la Présidence et
de l'Empire. Nous terminerons donc ici cette notice sur
le publiciste.



CHAPITRE X.

CONCLUSION.

On a mis souvent en doute la sincérité des opinions
de l'empereur Napoléon III. On a prétendu qu'il exploi-
tait la religion des souvenirs du premier Empire, sans
adorer lui-même le demi-Dieu politique dont il voulait
recueillir l'héritage. L'esquisse que nous venons de don-
ner de.sa vie et de ses oeuvres jusqu'au jour de son avè-
nement au pouvoir atteste qu'on l'a calomnié; que si

l'on peut lui adresser un reproche, ce n'est pas d'avoir

manqué de foi politique, c'est, au contraire, d'avoir

poussé sa foi jusqu'au fanatisme.
Ce fanatisme nous avons essayé de l'expliquer par la

nature de l'esprit et du caractère du fils d'Hortense Beau-,

harnais, par l'éducation qu'il a reçue, par les circon-,

stances et le milieu dans lesquels il a été élevé. Quand
on considère de près ce sol intellectuel et moral, et .les,
semences qui de bonne, heure y ont été jetées, .on.,ne.
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s'étonne point à l'aspect de la moisson qu'il a porté. On

ne s'étonne point de voir l'écrivain comparer Napoléon à

Moïse, à Josué, au Christ lui-même, et affirmer que
l'idée napoléonienne est le pendant de l'idée chrétienne;
on ne s'étonne pas davantage de voir l'homme d'action

risquer les coups de main de Strasbourg et de Boulogne
et le coup d'État du 2 Décembre pour réaliser un sys-
tème qui seul peut résoudre à ses yeux, conformément
aux intérêts de la France et du genre humain, les grands
problèmes politiques et sociaux de notre temps.

Cependant si les tentatives de Strasbourg et de Bou-

logne et le coup d'État du 2 Décembre se trouvent ainsi

expliqués, ils ne sont point justifiés. Nous savons que la

politique s'incline volontiers devant le succès, et que tel

qui, après un échec, était regardé comme un fou crimi-
nel passe, après avoir réussi, pour un grand homme.
Mais si la politique légitime volontiers les faits accom-

plis, 4a morale ne cesse jamais de protester contre la
violation de ses lois éternelles. Il n'est pas permis de
faire le mal pour arriver au bien, et la fin, même dans
les choses de la politique, ne justifie pas les moyens.

Le fanatisme raisonne autrement, nous le savons. Pour
un fanatique, en religion ou en politique, les lois ordi-
naires de la morale ne sont point des obstacles. S'agit-il
de faire prévaloir un dogme religieux, il ne reculera ni
devant l'inquisition ni devant la Saint-Barthélémy, et si
vous faites appel à sa conscience, il se contentera de
hausser les épaules ou de sourire. Qu'est-ce en effet que
la morale auprès du salut éternel des âmes, que les
hérésies compromettent? S'agit-il d'un système politique
au triompha duquel le fanatique attache, comme à un

palladium, le bonheur du genre humain. — Le but,
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voilà ce qu'il s'agit d'examiner, disait un conspirateur
célèbre, M. Barbes, après les inquisiteurs et les fauteurs
de la Saint-Barthélémy ; tout doit céder à la souveraineté
du but! — Ma conscience est pure s'écrie à son tour,
Louis Napoléon, après l'attentat de Strasbourg, elle ne
me reproche rien. Et il était sincère. Car il croyait, lui

aussi, qu'en renversant le gouvernement de Juillet pour
introniser l'idée napoléonienne, il allait servir les intérêts
de la France et de l'humanité, et devant la grandeur
d'une telle fin, pouvait-il se préoccuper beaucoup de la
moralité des moyens?

Mais si les moyens employéspour faire prévaloir l'idée

napoléonienne, sont mauvais, cette idée, du moins

est-elle bonne? Le monJe est-il bien destiné, ainsi que
l'affirmé avec tant d'énergie et de foi le grand prêtre de
la doctrine nouvelle, à devenir napoléonien comme il est
devenu chrétien?

Pour que le napoléonisnïe fut appelé à régir désormais
le monde, à l'exemple et à la suite du christianisme que
faudrait-il? Il faudrait que la doctrine napoléonienne
contint un ensemble, un faisceau de notions morales,
politiques et économiques supérieures à celles qui ont

régi jusqu'à présent les sociétés civilisées ; il faudrait que
le régime qui est le produit de cette idée fut un instru-
ment de civilisation plus efficace qu'aucun autre. Alors,
en effet, ce régime finirait, par la force même des
choses qui pousse incessamment les nations dans les
voies du progrès et les oblige à adopter les systèmes de

gouvernement les plus parfaits aussi bien que les
machines et les procédés industriels les plus perfection-
nés ; ce régime, disons-nous, finirait par être mis uni-
versellement en vigueur. |Les nations adopteraient, mal-
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gré toutes les résistances de la routine politique, le

système gouvernemental de Napoléon, comme elles ont

adopté la machine à vapeur de Watt, le bateau à vapeur
de Fulton et tant d'autres inventions progressives, malgré
les résistances de la routine industrielle.

En sera-t-il bien ainsi? Napoléon est-il, comme l'assure

son panégyriste et son continuateur, l'inventeur d'un

nouveau système de gouvernement préférable à tous les

systèmes qui ont été inventés et appliqués avant lui ou

qui ont pu l'être après? Peut-on le considérer comme un

Watt ou un Eullon, politique, administratif et écono-

mique? Malgré les affirmations enthousiastes de l'auteur

de YIdée napoléonienne, il suffit, croyons-nous, de jeter
un coup d'oeil sur les institutions et sur la politique du

premier Empire pour s'assurer que Napoléon n'a rien

inventé en matière de gouvernement; qu'il n'a été tout

au plus qu'un compilateur; qu'il s'est borné à continuer,
d'une manière presque servile, les traditions du despo-
tisme centralisateur et conquérant de Louis XIV, en les

arrachant à l'arbre du Droit divin, comme l'avaient fait
avant lui la Convention et le comité de salut public poul-
ies greffer sur la souche de la souveraineté populaire.
Aucune de ses institutions n'a un caractère d'originalité
ou de nouveauté; aucune ne lui appartient en propre; il
ne fait point de théories, il affecte môme un profond

mépris pour les théoriciens qu'il essaie de flétrir ou de
ridiculiser en leur infligeant le sobriquet d'idéologues.
Sa haine de l'idéologie va jusqu'à lui faire prohiber la

réimpression du COINSd'économie politique de J.-B. Say.
Si l'on ne peut lui reprocher, avec justice, d'être en
arrière de son temps, on ne peut davantage le louer d'être
en avant. Il est centralisateur ctjdespote, comme l'avaient
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été Louis XIV au nom du droit divin, la Convention au

nom du droit populaire, et de même sa politique est

machiavélique, son économie politique prohibilioniste
comme l'avaient été celles de ses devanciers. Nous ne lui

en faisons pas un crime. Il n'est donné qu'aux hommes

d'un véritable génie, de marcher en avant de leur époque
et d'entraîner leurs contemporains à leur suite; mais, à

moins qu'on ne considère la centralisation, le machiavé-

lisme et le prohibilionisme comme des nouveautés et

comme des progrès, on ne saurait qualifier Napoléon de

novateur et de progressiste.
Ainsi qu'arrive-t-il? C'est que, malgré sa foi robuste

et son admiration enthousiaste, le continuateur du nou-

veau prophète s'aperçoit des lacunes et des contradictions

de ce prétendu système de rénovation politique et sociale,
et qu'il met largement son imagination à contribution

pour combler les unes, expliquer et concilier les autres.

Napoléon, convient-il, avait rétabli et réorganisé en

France sur la base de la souveraineté populaire, la cen-

tralisation du despotisme de droit divin. Soit! Mais c'était

pour arriver à la liberté. Il faisait, comme ses devan-

ciers, plus que ses devanciers, incessamment la guerre.
Soit encore, mais c'était pour arriver à la paix et pour la

fonder sur une base indestructible.

Ce double but que l'auteur de YIdée napoléonienne

prête à l'auteur des constitutions de l'Empire et au domi-

nateur de l'Europe, est-il réel? Napoléon a-t-il été véri-

tablement, l'apôtre méconnu, le martyr de la liberté et

de-la paix?
Que Napoléon, en instituant le régime impérial, en

reprenant en sous-oeuvre et en perfectionnant la centrali-

sation de Louis XIV, ait eu pour but final de donner la
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liberté à la France, qu'il ait su même bien au juste ce

qu'il fallait entendre par ce mot liberté, que si peu de

gens comprenaient de son temps, que si peu de gens

comprennent encore du nôtre, même dans les pays les

plus libres de la terre, c'est là une affirmation contre

laquelle son histoire tout entière proteste. Qu'en faisant

incessamment la guerre, il n'ait eu d'autre but que d'ar-

river au pas de chargea l'âge d'or de la paix perpétuelle,

qu'il n'ait été autre chose qu'un disciple botté et éperonné
du bon abbé de Saint-Pierre, c'est une affirmation plus
contestable encore s'il est. possible, et contre laquelle

Napoléon lui-même s'est chargé, en mainte occasion, de

protester. Que répondait, en effet, ce prétendu apôtre de

la paix à ceux qui lui demandaient où devaient aboutir

ses guerres continuelles? Il répondait simplement et

naïvement qu'il n'en savait rien, et n'en déplaise à son

panégyriste, il disait vrai (1).
lia donc fallu créer, après coup, ce système prétendu,

auquel Napoléon n'avait jamais songé; il a fallu, dans

l'empirisme de ce despote ennemi de l'idéologie, décou-
vrir une idée libérale et humanitaire, et c'est à quoi s'est

appliqué, avec une foi profonde et une ténacité digne
d'une meilleure cause, l'auteur'fanatisé des Rêveries poli-

tiques et des Idées napoléoniennes. Il a échoué, et il
devait échouer dans celle tâche impossible. Il a beau
affirmer qu'alors que la servitude et la guerre sont les

fruits naturels du despotisme de droit divin, le despo-
tisme greffé sur la souveraineté populaire engendre au
contraire la liberté et la paix, ses affirmations dénuées

de preuves n'ont pas la vertu de porter la conviction dans

(1)MémorialdeSainte-Hélène,"11novembre1816.
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les esprits. Au moins ses actes ont-ils suppléé à celte

insuffisance de ses écrits? L'empereur s'est-il chargé
de combler cette lacune des oeuvres du publicisle en fai-

sant sortir de son système la liberté pour la France et la

paix pour le monde? Malgré le couronnement tout récent

de l'édifice, la France impériale a-t-elle récupéré, même

la faible dose de liberté qu'elle possédait sous la restaura-

lion et sous la monarchie de juillet? La paix européenne
s'est-elle consolidée depuis l'avènement de l'Empire?

Non ! depuis dix ans, l'Idée napoléonienne n'a donné

ni la liberté à la France ni la paix à l'Europe, et si nous

voulions faire le bilan de ce système qui, au dire de son

auteur ou de son vulgarisateur comme on voudra, est aux

vieux systèmes politiques, ce qu'était le christianisme au

paganisme, on serait étonné de sa pompeuse stérilité pour
le bien, de sa puissance pour le mal.

L'Idée napoléonienne a deux faces, écrivait, comme on

sait, le prince Louis Napoléon, l'une tournée vers la

France, l'autre vers l'Europe. Eh bien! depuis que celte

idée s'épanouit en France, la condition morale, intellec-

tuelle et matérielle de la nation française s'est-elle sensi-

blement améliorée? A-t-elle dépassé celle des autres

nations qui ont le malheur de vivre encore sous l'empire
des vieux systèmes politiques que l'Idée napoléonienne est

appelée à détrôner ? La France impériale est-elle plus
morale que l'Angleterre constitutionnelle ou la Suisse -

républicaine? Est-elle plus morale même que ne l'était
la France du régime de juillet? Non! personne n'oserait

l'affirmer sans amener aussitôt le sourire sur toutes les

lèvres. Brillc-t-elle davantage dans la sphère de la science,
de la littérature et des arts? Le despotisme greffé sur la

souveraineté du peuple, a-t-il eu la puissance d'y faire

u
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lever des légions de snvnnls, de littérateurs et d'artistes?

Non ! elle est loin d'avoir égale sous ce rapport la France

de la restauration et du régime de juillet. Au moins, si

l'Idée napoléonienne n'a pas réussi à augmenter les ri-

chesses morales et intellectuelles de la France, a-l-elle

contribué à accroître ses richesses matérielles? Hélas! la

dette publique s'est augmentée de trois milliards en dix

ans, et les ressources de la nation ne paraissent pas, en

dépit d'un fastueux étalage do travaux de luxe, s'être

élevées en proportion de ses charges, car le développe-
ment de la population, déjà si lent sous les précédents

régimes, s'est encore ralenti sous l'Empire (1). L'Idée

napoléonienne s'est-elle montrée enfin plus bienfaisante

au dehors qu'elle ne l'était au dedans? Encore moins.

Tous les gouvernements qui ne sont point assis sur le

principe napoléonien et façonnés sur son modèle se

sentent incessamment menacés par ce nouveau christia-

nisme politique qui emploie comme instruments de

propagande la carabine Minié et le canon rayé. L'Eu-

rope se couvre de fortifications et s'épuise en armements.

Sa sécurité a diminué, et cependant la prime annuelle

dont elle la paye, s'est augmentée de plus de deux

milliards.

Voilà le bilan intérieur et extérieur de l'Idée napo-
léonienne! Voilà les progrès dont la France et l'Europe
sont redevables à celte doctrine qui n'a pour pendant dans

l'histoire que l'idée chrétienne ! N'avons-nous donc pas
le droit de dire qu'elle est condamnée par la pratique
aussi bien que par la théorie? N'avons-nous pas le droit

de dire qu'il ne suffit point de greffer le despotisme sur

(1)Voirà l'Appendice
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la souche de la souveraineté populaire pour rendre savou-

reux cl fortifiants ses fruits amers et pleins de cendre?

Maintenant, quel pourra être l'avenir de cette idée

que le suffrage d'un grand peuple a couronnée? Le second

Empire est aujourd'hui à son apogée. Est-il destiné à se

consolider et à régir désormais la France, ou est-il con-

damné à sombrer commeson aîné dans quelque cataclysme

européen ? Nous ne voulons pas essayer de prophétiser
son sort. Tout ce que nous pouvons dire,, c'est que les

idées ou les systèmes qui se mettent en travers des progrès
de l'humanité, même en préLendanl les servir, finissent

tôt ou lard par être emportés comme une vaine poussière;
c'est qu'à la vérité seule appartient l'avenir. Or, l'Idée'

napoléonienne, nous avons essayé de le démontrer, ne

contient pas plus la vérité politique que le socialisme

de 4848 ne contenait la vérité économique. Elle n'est

autre chose, en un mot, que du socialisme politique. Elle

passera donc après avoir, comme tant d'autres faux sys-
tèmes que la force a intronisés, que la force a renversés,
retardé la marche de l'humanité, et peut-être son auteur

est-il destiné à redire un'jour ces tristes paroles que le

captif de Sainte-Hélène laissait échapper dans les amer-

tumes de l'exil : J'ai péri parce que je me suis mis en

travers des idées de mon temps.
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APPENDICE

NOTE I

(V.p.74.)

Les recettes extérieuresdu premier Empire.

I

On a beaucoup écrit sur les guerres du premier
Empire; mais les historiens, à quelques rares exceptions

près, se sont bornés à en raconter le spectacle comme les
feuilletonistes de théâtre, sans se donner la peine d'étu-

dier la machinery de celle représentation à fanfares, sans
rechercher non plus à combien s'élevaient les frais de la

mise en scène et par qui ces frais étaient supportés.

Essayons de combler cette lacune, au moins d'une manière

sommaire.

Dans un compte, de l'administration des finances de

M. le duc de Gaëte, inséré en supplément au Moniteur,
du 16 janvier 4840, nous trouvons «qu'indépendamment
d'un étal-major immense, l'empereur entretenait celte

année 900,000 hommes d'infanterie, 400,000 chevaux de

cavalerie et 50,000 ^'artillerie et d'équipages. » Dans les

années précédentes, les effectifsn'avaient été que fort peu
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inférieurs à ces chiffres. En conséquence, il semblerait,

d'après ce que nous savons des budgets de la guerre du

second Empire, que les dépenses militaires du premier
dussent s'élever annuellement à plus d'un milliard, et

constituer un fardeau écrasant pour la génération pré-

sente, ou une dette ruineuse pour les générations futures.

Cependant il n'en était rien. Le premier Empire, en

tenant sur pied 8 à 900,000 hommes, et en faisant conti-

nuellement la guerre, se tirait d'affaire, moyennant 5 ou

400 millions par an de dépenses militaires. Il avait

résolu le problème de « la guerre à bon marché. » Voici

comment : c'est qu'il avait pris pour maxime que toute

guerre doit payer ses frais. Il faisait vivre ses armées aux

dépens du pays ennemi et il ne s'en cachait pas (d); puis,

lorsque la victoire avait mis ses adversaires à sa merci, il

avait soin de leur faire acheter la paix au prix de fortes

contributions de guerre. De là, la modicité de ses dépen-
ses militaires, aussi longtemps, du moins, qu'il eut la

victoire pour caissier. On trouve, à cet égard, les rensei-

gnements les plus explicites dans le compte rendu que
nous venons de citer.

YOTEEMAJESTÉ,dit le duc de Gaëte, verra avec satisfaction

que les divers produits de l'exercice 1806 ont rempli, à un mil-
lion près, les estimations qui leur avaient été données par le

budget : l'exercice 1807 a dépassé ces mêmes estimations de
trois millions ; et toutes les ordonnances délivrées par les minis-
tres sur ces deux exercices, ont été exactement acquittées. Il est

probable néanmoins que quelques suppléments de fonds seront

(1)«Notrearmée,lisons-nousdansle Moniteurdu26février1811,seto?i
sa loi fondamentale,vit dupayssurlequelellefait laguerre,et no coûte
quelasoldequelaFranceseraitobligéedepayerpartout.»
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encore nécessaires pour l'entier acquittement des dernières
créances de ces deux années. Ce sera an surplus un objet de peu
de conséquence, grâces aux secoursque nous a procurés la vic-

toire, toujoursfidèle au génie de VOTRE MAJESTÉ ; car la dé-

pense des deux ministres de la guerre seuls^s'est élevée, en y
comprenant les fournitures extraordinaires de tout genre, dont
les troupes ont profité dans le pays conquis, à environ 600 mil-

lions, pour chacun des exercices 1806 et 1807, le premier com-

posé de quinzemois ; et cependant le trésor de V. M., n'a pas
fourni au delà de 460 millions pour 1806, et de 340 millions

pourl807. Tout l'excédanta été lefruit destriomp/iesdont V. M.
a étonné l'Europe, et il est évident que, sans ce secours, le réta-
blissement des centimes de guerre supprimés il y a trois ans, et
d'autres ressources encore, seraient devenus indispensables.

Quant à l'exercice de 1808, le ministre l'évalue à 580 mil-

lions, sur lesquels, dit-il, une proportion un peu plus forte a dû.
être mise à la eliarge du trésor... Votre Majesté n'en sera pas
étonnée, ajoute-t-il si elle veut bien se rappeler que la plus
grande partie de ses troupes a séjourné cette année-là sur le
territoire français.

L'exercice 1809, concluait le duc de Gaëte, est trop près de

nous pour que je puisse offrir, dès à présent, à V. M. des résul-
tats précis sur ses recettes et sur ses dépenses; mais on peut pré-
voir que les dépenses de la guerre ne seront pas, pour cette

année, au dessous de 640 millions, dont 350 seulement seront

supportés par le trésor public.

Sur ces données fournies par l'administration impériale

elle même, un économiste genevois, M. d'Ivernois, a fait

un calcul approximatif des ressources que les recettes

extérieures ont procurées au trésor de l'Empire pendant

la période florissante de 1806 h 1810. M. d'Ivernois

arrive, comme on va le voir, à un total de 4,700 mil-

lions.
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... Le duc de Gaëte n'a pas voulu hasarder un aperçu de ce a

quoi se sont élevées, en 1810, les dépenses générales des deux

départements de la guerre. Mais n'importe, on voit dans son
dernier compte, que lé trésor publie n'a fourni ou ne fournira
sur les dépenses, quel qu'en soit d'ailleurs le montant, que
391,292,485 fr. Or, si elles ont monté à 640 millions, comme
en 1809 (ce qui est vraisemblable, vu la tournure qu'a prise la

guerre en Espagne et surtout en Portugal), il en résulte que le
déficit ou la somme à trouver par voiede moyens externes, aura
été de 249 millions,

En partant de ces données, les contributions extérieures soit
en numéraire soit en nature, dont les troupes françaisesont pro-
fité, doivent s'être élevées -.

Pour lés quinze mois de l'an xiv et de
"

1806 millions 140
1807 « 260
1808 « 202.
1809 '.... « 290

'1810." « 249

Total encinq ans et trois mois. » 1141

Tout énorme que paraisse cette somme, elle ne constitue
encore qu'une partie des recettes extérieures, celle que lève, à
titre de réquisitions, l'intendant général des armées, et qui en
tient compte au bureau de l'administration de la guerre, à qui
ce décompte épargne tantôt la moitié, tantôt le tiers de ses

dépenseseffectives. Mais, quoique ces réquisitions, fournies par
les peuples conquis ou alliés, aux troupes françaises cantonnées
chez eux, forment là majeure partie des recettes extérieures, il
ne faut point les confondre avec les tributs que Napoléon arraclie
à leurs souverains, par traités, patents ou secrets. Ceux-ci sont
un article séparé dont il ne doit compte à personne, et qu'il
verse dans sa caisse du domaine extraordinaire.



— 171

Tout ce qu'on sait de ces tributs, c'est que celui de l'Autriche,
eu 1806, s'éleva à cent millions de francs; qu'en 1808, le roi
de Prusse obtint, par faveur, à Erfùrth, un délai pour acquitter,
en trois ans, son tribut de cent vingt millions; que le roi Jérôme

Bonaparte obtint de même à Erfùrth un répit de quarante mois,
au lieu de dix-huit, pour l'acquittement des vingt millions aux-

quels monte le sien (outre ce tribut de 20 millions, la France
s'est appropriée pendant dix ans, sur les domainesélectoraux du

Hanovre, un revenu appelé réservé de 4,359,0.00 fr., qui doi-
vent être payés sur cette branche de recettes, et non sur aucune

autre, à moins qu'elle ne devienne insuffisante); que Dantzick a
dû en payer trente-deux pour son indépendance ; et que le tribut

stipulé, en 1S09, dans les articles secrets du traité de Tienne, a
été de quatre-vingt-quatre millions. Si, à cette sommeon ajoute
les subsidespayés en espècespar l'Espagne jusqu'à son invasion,
par le Portugal avant sa délivrance, et par la Hollande ainsi que
par les villes Anséatiques avant leur incorporation, on peut éva-

luer, tout au moins, à quatre ou cinq cents millions, les sommes

levées, de 1806 à 1810 inclusivement. Je parle ici des sommes
arrivées aux Tuileries tant par la poste, en lettres de change ou
en diamants, que par convoisarmés, en espèces sonnantes ou en

lingots.
Il ne faut cependant pas additionner en entier ces quatre à

cinq cents millions avec les autres recettes extérieures, parce
que ce sont eux qui ont fourni en tout ou en partie, les supplé-
ments de 1809 à 1810, déjà passés en ligne de compte. Mais

pour compléter cet inventaire, il faut y ajouter 1° les captures
faites sur les Américains, en vertu du décret de Rambouillet,

captures que leurs rapports les plus modérés évaluent à cent
millions de francs ; 2°les cent cinquante millions déboursés par
l'Italie et portés pour un cinquième de cette somme, dans cha-

que budget, depuis 1806 ; 3° une centaine de millions qu'elle a
fournis pour apanages des duchés, grands fiefs et pensionsmili-
taires des guerriers français ; ce qui fait un total de 16 à
1700 millions de francs levés au dehors, soit en fournitures, soit



eu marchandises, soit en argent, dans le court espace de cinq
ans et trois mois (1).

Les recettes extérieures du premier Empire provenaient,
comme on -voit, de deux sources : en premier lieu, des

contributions prélevées le plus souvent en nature par les

armées qui, selon leur loi fondamentale, pour nous ser-'

vir de l'expression même du Moniteur, vivaient du pays
sur lequel elles faisaient la guerre; en second lieu, des
contributions de guerre proprement dites, lesquelles
étaient communément imposées aux vaincus, lors de la

conclusion de la paix. Chose bonne à signaler ! Napoléon

qui procurait à la France ces dépouilles opimes des

nations vaincues voulut que chacun sut bien qu'elles
étaient les fruits de son industrie de conquérant. En con-

séquence, par un sénatus-consulte du 20 juin 4810, il se

les fit abandonner sous la dénomination de domaine

extraordinaire de la Couronne, en spécifiant qu'il en

serait le souverain dispensateur (2).

(1)F. D'IYEKNOIS.Napoléon,administrateur et financier, chap.IV, re-
cettesextérieures.

(2)D'aprèslesénatus-consultedu20janvier1810,«ledomaineextraordinaire
dela Couronnesecomposedesdomainesetbiensmobiliersouimmobiliersque
l'empereur,exerçantledroitdepaixetdeguerre,acquiertpardesconquêtesou
pardestraités,soitpatentssoitsecrets.

• L'empereurdisposedudomaineextraordinaire: !• poursubvenirauxdé-
pensesdesesarmées;—2"pourrécompensersessoldatset lesgrandsservices
civilsou militairesrendusà l'État; 3"pouréleverdesmonuments,fairefaire
destravauxpublics,encouragerles arts et ajouterà la splendeurde l'Em-
pire.

«Toutedispositionfaiteouà faireparl'empereurestirrévocable.»
Ona quelquepeineà se rendrecomptedesprocédésà l'aidedesquelsle

ministredesfinancesimpérialesréussissaità dresserun étatdesréquisitions
faitesle plussouventennaturepourleservicedesarméesquivivaientaux
dépensdespaysennemis;maisl'ordreavaitfinipars'établirdanscettebran-
chederevenucommedanslesautres: dèsquecesréquisitionsfurentdevenues
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II

Les anciens Cretois se faisaient gloire de n'avoir d'autre

occupation que la guerre, qu'ils considéraient à la fois
comme la plus honorable et la plus productive des indus-
tries. Témoin, ce refrain d'une de leurs chansons guer-
rières : « Ma grande richesse est ma lance. Avec mes

uneressourcerégulièrepourlebudgetdelaguerre,onentintnoteaveclapré-
cisionetla régularitéquicaractérisaientlacomptabilitéfrançaise.

«DepuisqueNapoléons'estappropriétousles pillages,dit à cet égard,
M.D'Ivernois,il a si biensuprendreses mesurespour querienn'ensoit
détourné,quel'ordonnateurenchefdechaquecorpsd'arméetient compte,
jourà jour,nonseulementdessommeslevéesonargent,maisde toutesles
fournituresenvivres,cliarrois,etc.,qu'ilpasseau mômeprixques'illeseût
payéesen argent,et dontil décompteaveclechefdel'administrationde la
guerre.

«Quelqu'unquia eusouslesyeuxle grand-livrede l'arméeimpérialeen
Catalogne,assurequec'estun chef-d'oeuvredecomptabilité,et qu'onne vit
jamaistantd'ordreauseindudésordre.»

Leshistoriensfrançais,et, en particulierM.Thiers,semontrentextrême-
mentsobresdedétailset de réflexions,ence quiconcernelesrecettesexté-
rieures. Cependant,ils sontobligésde convenirqu'ellesconstituaientun
chapitreimportantdesfinancesimpériales.M.Thiersleurconsacreunedemi-
pageà lasuitedu volumequicontientle récitdela campagnedePrusse; il
avouequelesfinancesprussiennesfurentalorsmisesenrégiepourlecompte
delaFrance,et il portemême4200millionsau lieude120lescontributions
deguerrequifurentprélevéessurlesÉtatsdela monarchieprussienne.

«Napoléon,dit-il,décidaqu'onlaisseraitexisterl'administrationprussienne,
mêmeavecses abus...qu'auprèsdechaqueadministrationprovinciale,il y
auraitunagentfrançaischargédetenirlamainàlaperceptiondesrevenus,et
à leurversementdansla caissecentraledel'arméefrançaise.AinsilesBnances
delaPrusseallaientêtreadministréespourle comptede Napoléonet à son
profit.Toutefoisonprévoyaitquele produitannuelde120millions(revenu
annueldelamonarchieprussienne),tomberaità 70ou80parsuitedescircon-
stancesprésentes.Napoléonusantdesondroitdeconquête,nesecontentapas
desimpôtsordinaires,il décrétaenoutreunecontributiondeguerre,qui,pour
laPrusseentière,pouvaits'éleverà 200millions.Elledevaitêtreperçuepeuà
peupendantladuréedel'occupation,etensusdesimpôtsordinaires.Napoléon
levaaussiunecontributiondeguerresurlaHesse,leBrunswick,leHanovreet
les villes Anséatiques,indépendammentdo la saisie des marchandises
anglaises.»

A.TUIEHS.Histoiredu ConsulatetdeVErrvpire,liv.XXXI,Eylau.
15
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armes, je laboure, avec elles je moissonne, avec elles

j'exprime le doux jus de la vigne. Ceux qui ne savent

porter ni la lance, ni le glaive, ni le bouclier fidèle, se

jettent à mes genoux, me vénèrent comme leur maître et

m'adorent comme le grand roi. »

Napoléon avait renouvelé sur une immense échelle,

ces procédés industriels des Cretois. Il dominait l'Europe,
au moyen d'une armée immense, dont il rejetait en grande

partie les frais d'entretien sur les nations étrangères, pro-

tégées ou ennemies. Une guerre productive lui fournissait

les moyens d'en entreprendre une autre, ou de combler

le déficit que lui causait une « mauvaise affaire. * C'est

ainsi qu'il put, avec les profits de ses campagnes d'Alle-

magne, subvenir en partie aux frais de la guerre d'Espa-

gne, laquelle ne tarda pas à coûter plus qu'elle ne rap-

portait. Ajoutons que Napoléon ne se bornait pas à

demander à l'étranger les ressources, nécessaires pour
alimenter son système de guerre, il lui demandait aussi

des soldats. L'Allemagne et l'Italie lui fournissaient régu-
lièrement des subsides en hommes^ et ces subsides vivants

il ne les ménageait point. « Les Français, avouait-il avec

une certaine naïveté dans ses conversations à l'île d'Elbe,
n'ont été vaincus que par la grande supériorité du nom-

bre, et par conséquent ils ne sont pas humiliés. Leur

population n'a pas souffert d'ailleurs autant qu'on l'a pré-
tendu, car j'ai toujours ménagé les jours des Français et

exposé ceux des Italiens, des Allemands et des autres

étrangers (!). ».

(i) CefutsurtoutpendantsacompagnedeRussie,accomplieavecl'aidede
nombreuxauxiliairesétrangersqueNapoléonmitenpratiquecesystèmeplus
patriotiquequ'humanitaireSonprojetprimitifconsistaitmêmeà conquérirla
Russiesanssemettreendépensedesangfrançais,ainsiquel'attesteunecon-
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Mais si ce système rendait moins lourd pour la France

le fardeau de la guerre, en revanche, il le rendait plus
accablant pour les nations étrangères. L'Allemagne eut

particulièrement à en souffrir.

Des soldats, si disciplinés qu'on le suppose, sont de

mauvais percepteurs des contributions, et lorsqu'une
armée a pour système de vivre de réquisitions, il arrive

toujours qu'une bonne partie des approvisionnements

requis sont gaspillés ou perdus. Les populations qu'elles
réduisent à la misère finissent par en concevoir une pro-
fonde irritation, et la guerre laisse alors dans tous les

coeurs des ressentiments qui se transmettent de généra-
tion en génération.

A ces vexations et à ces dommages matériels, qui te-
naient au système d'économie militaire de Napoléon,
venaient se joindre des actes qui blessaient profondément
toutes les fibres morales des peuples vaincus. En 1806,
un libraire de Nuremberg, nommé Palm, ayant mis en

vente un pamphlet contre Napoléon, il fut arrêté par des

gendarmes français, transféré à Braunau, traduit devant

une commission militaire, jugé pour la publication d'un

libelle contre l'empereur et fusillé. L'Allemagne entière

s'émut de ce meurtre, et le sentiment national commença
dès lors à se prononcer énergiquement contre la France.

versationcurieusequ'ileutavantsondépartavecl'abbédePradt,archevêque
deMalines.

«Je vaisàMoscou,luidit-il;uneoudeuxbataillesenferontlafaçon.L'em-
pereurAlexandresemettraà genoux;je brûleraiToula; voilàlaRussiedés-
armée.Onm'yattend.Moscouestlecoeurde l'empire.-d'ailleurs,je ferai la
guerre avecdu sangPolonais.Je laisseraicinquantemilleFrançaisenPolo-
gne; je feraideDantzickunGibraltar;je donneraicinquantemillionsdesub-
sidesauxPolonais;ilsn'ontpasd'argent,jesuisassezrichepourcela,n

DePradt.Histoirede l'ambassadedans legrand-duchéde Varsovie,
p. Si.
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La campagne de Prusse eut lieu.. Napoléon irrité par
l'hostilité de l'opinion, ne se contenta pas de saigner à
blanc les vaincus dans l'intérêt de ses « recettes exté-

rieures, » il s'efforça en toute occasion de les humilier.

.... A Berlin, à Potsdam, dit sir Walter Scott dans sa Vie de
Napoléon,Bonaparte se comporta plutôt en implacable ennemi

qu'en vainqueur généreux. A Potsdam, il s'empara de l'épée,
du baudrier-et duchapeau du grand Frédéric ; àBerlin, il donna
ordre qu'on démolît pour être transporté à Paris, le monument
de victoire élevé par ce roi en mémoire de la défaite des Fran-

çais àRosbach. Les plus beaux tableaux et autres chefs-d'oeuvre
des arts furent saisis et vinrent enrichir le musée de Paris.

Le langage du vainqueur répondait à ses actes; ses bulletins
et ses'proelamations étaient remplis de sarcasmes contre le roi,
la reine et tous ceuxqu'il appelait leparti de la guerre en Prusse:
comme il attribuait les hostilités à l'audace turbulente de la

jeune noblesse... il déclara en termes positifs : « qu'il rendrait
cette noblesse de cour si petite qu'elle serait obligée de mendier
son pain... » L'exemple du maître fut imité par les soldats,
mêmepar les officiers,qui crurent sans doute entrer dans lesvues
de Napoléon, en ne gardant pas en Prusse la discipline qu'ils
avaient observée en Autriche. De grands attentats furent rare-
ment commis, peut-être parce qu'ils eussent été punis comme
des infractions aux règlements militaires ; mais un système d'im-

portunité, d'exigence et de petites vexations de toutes espèce
pesa généralement sur les Prussiens, qui depuis en tirèrent une

vengeance éclatante (1).

D'autres parties de l'Allemagne souffrirent plus cruel-
lement encore que la Prusse. En 1815, par exemple, la

ville de Hambourg ayant été évacuée par les armées

(1)WalterScott.yiedeNwpoUm.T.y.Chap.XH.
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alliées, retomba au pouvoir des Français, commandés par
le maréchal Davoust,'prince d'Eckmûhl. Non seulement
le maréchal obligea les habitants à nourrir et entretenir

ses troupes, mais encore il leur imposa une contribution

de guerre de 48 millions de francs (ils avaient déjà payé

auparavant 15 millions pour racheter leurs denrées colo-

niales); il fit main basse sur l'argent déposé à la Banque
et transforma la Bourse en écurie après en avoir fait chas-

ser, à coups de crosse de fusil, les négociants dont il vou-

lait punir le mauvais esprit. Enfin, il obligea, au eoeur de

l'hiver, la population à aller travailler aux fortifications.

... A peine, lisons-nous dans une brochure du temps, Ham-

bourg, par un décret impérial, avait été déclaré place forte, le

prince d'Eckmûhl rétabli dans sa place de gouverneur, sut trou-
ver des moyenspour satisfaire à la fois à la volonté de son sou-
verain et à sa vengeance. Il employa chaque jour sept à huit
mille bourgeois de toutes les classes et de tous les âges au des-
sous de soixante ans. Il ordonna expressément de choisir spé-
cialement des hommes de qualité et les premiers négociants,
auxquels il imputait d'avoir pris la plus grande part aux efforts

patriotiques par lesquels la ville s'était signalée. On les enleva
dès la pointe du jour de leurs maisons, et on les traîna, au
milieu d'une nombreuse escorte, à leurs travaux. On amena
même de force les habitants des campagnes à dix lieues à la
ronde pour les faire travailler aux fortifications et au grand pont
qui devait établir la communication des deux rives de l'Elbe, de

Harbourg à Hambourg. Les femmes même ne furent pas
exemptéesdestravaux publics;à côté de leurs maris, que les infir-
mités n'en dispensaient point, on les vit travailler la terre,
mouillée de leurs larmes, et succomber enfin à des fatigues jus-
qu'alors inconnues ; souvent on les obligeait à ces travaux dans
un temps où la pluie tombait à torrents. Des misérables, indi-

15.
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gnes d'appartenir à la nation française, et qui la souillaient par
la plus atroce cruauté, maltraitaient à coups de bâton de mal-
heureux vieillards et de pauvres femmes évanouies; ils les acca-
blaient des injures les plus basses en les traitant comme les der-
niers des misérables. Le prince les lit même contraindre à verser

journellement de l'eau sur les parapets, afin que cette eau étant

prise par les gelées, l'ennemi ne pût franchir les remparts dans
le cas d'un assaut; et, au milieu de la mitraille des Russes, ils
furent forcésde briser la glace sur l'Alster, pour les empêcher
d'approcher. Ces tristes victimes, compagnons de malheur et

d'esclavage, souffraient en silence un sort qui émoussait insensi-

blement toutes les forcesde leur corps et de leur âme (1).

Bientôt, le maréchal, craignant que les approvisionne-
ments ne vinssent à manquer, exigea des habitants, dont

les ressources étaient épuisées, qu'ils s'approvisionnassent

pour neuf mois, sous peine d'être expulsés. Le plus grand
nombre d'entre eux ne pouvant satisfaire à cette exigence
furent chassés de la ville.

Où trouver, lisons-nous encore danala brochure que nous ve-

nons de citer, des couleurs assez vives pour tracer le tableau

de 50,000 hommes exilés de leurs foyers au milieu d'un hiver

rigoureux, sans argent, sans pain, et la plupart vêtus de hail-
lons qui couvraient à peine leur nudité, transis de froid, hur-
lant de faim et maudissant ceux qui les dévouaient à la misère
et à toutes les horreurs d'une mort triste et terrible... Vous les
auriez vus expirer par centaines dans le Danemarck, sur les rou-.
tes couvertes d'une neige profonde, le jeune homme à la fleur
de son âge, à côté de son vieux père qui a plus tôt succombé; de

pauvres enfants mourant de froid et de faim, leurs petites mains

(1)Hambourgel lemaréchalDavousl,parTh.deHaupt,ancienofficier
anglais.Br.in-8%mai1814.
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jointes et glacées semblaient implorer la vengeance du ciel et
lui redemander leurs pères et leurs mères, que la douleur et le

désespoiravaient déjà emportés... Beaucoup de bourgeois avaient
cboisi l'expédient que le gouvernement leur avait offert pour
rester : ils s'étaient engagés à travailler aux fortifications; leur
sort était encore plus terrible que celui de leurs compatriotes qui
avaient choisi l'émigration. Forcés de rester enchaînés à ces tra-

vaux, ils virent déporter leurs enfants et leurs femmes, lors
même qu'elles étaient enceintes : séparation plus douloureuse

que la mort. On vit de ces malheureuses victimes accoucher au
milieu des forêts, et la mère périr avec l'enfant sur un lit de

neige qui leur servait de tombeau... (1).

Dans celte même année 1813, les souffrances de la ville

de Hambourg furent encore dépassées, s'il est possible,

par celles de Mayence où venaient affluer les débris de

l'armée vaincue à Leipzig et où une épouvantable conta-

gion ne tarda pas à se déclarer dans les hôpitaux et de là

à gagner la ville.

- A Mayence, une épidémie épouvantable se déclara dans les

hôpitaux et même dans la ville.

Citadins, militaires, chefs, employés, presque personne n'en
fut exempt. Un nombre effrayant succomba; le préfet lui-même,
atteint, mourut.

Comment la contagion n'aurait-elle point exercé ses ravages
au sein d'une cité où l'on reçut, à peine on pourrait le croire,
des blessés qui n'avaient point été pansés depuis Leipzig !
92 lieues de distance : leurs plaies étaient gangrenées au point
que les vers y pullulaient et perçaient même à travers l'appa-
reil.

(1)Hambourgcl le maréclmlDavousl,parTh.deHaupt,ancienofficier
anglais,Br.in-8",mai18H.
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Du 7 au 20 novembre (1813), il mourait à Mayencejusqu'à
600 individus par 24 heures, le huitième environ de bourgeois.
On trouvait dans chaque carrefour des corps inanimés, que les

habitants voisins venaient y déposer; personne pour les enlever.

Beaucoup restaient trois et quatre jours sur le pavé. Les chars

funèbres étaient réservés spécialement pour les inhumations

civiles; ils se croisaient sans discontinuation : cinq ou six cer-

cueils sur chacun d'eux; toutes les voitures de transport cachées
ou requises ; des tas énormesd'immondices; la police mal faite,
le maire aux abois... On paya jusqu'à 60 francs par jour des

fossoyeurs : ils périrent tous. Le Rhin alors devint la tombe

générale (1).

Voilà le revers de la médaille du premier Empire ;
voilà le prix dont il faisait payer les idées que ses soldats

portaient au bout de leurs baïonnettes. N'était-ce pas un

peu bien cher?

(Économiste belge, 2 juillet 1859.)

(1)Lessépulcresdelagrande arméeoutableaudeshôpitauxdansla der-
nièrecampagne,p.26.



NOTE II

(V.p.120.)

Lettre de l'empereur des Français à son ministre d'Etat, sur
la réforme du régime commercial de la France.

PalaisdesTuileries,le5janvier1860.

Monsieur le ministre,

Malgré l'incertitude qui règne encore sur certains points de la

politique étrangère, on peut prévoir avec confianceune solution

pacifique.Le moment est donc vernide nous occuper desmoyens
d'imprimer un grand essor aux diverses brandies de la richesse
nationale.

Je vous adresse dans ee but les bases d'un programme dont

plusieurs parties devront recevoir l'approbation des chambres
et sur lequel vous vous concerterez avec vos collègues, afin de

préparer les mesures les plus propres à donner une vive impulsion
à l'agriculture, à l'industrie et au commerce.

Depuis longtemps on proclame cette vérité qu'il faut multi-

plier les moyensd'échange pour rendre le commerceflorissant;

que sans concurrence l'industrie reste stationnàire et conserve
des prix élevés qui s'opposent aux progrès de la consommation;

que sans une industrie prospère qui développe les capitaux,

l'agriculture elle-mêmedemeure dans l'enfance. Tout s'enchaîne
donc dans le développement successifdes éléments de la prospé-
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rite publique ! Mais la question essentielle est de savoir dans

quelles limites 1'litat doit favoriser ces divers intérêts et quel
ordre de préférence il doit accorder à chacun d'eux.

Ainsi, avant de développer notre commerce étranger par
l'échange des produits, il faut améliorer notre agriculture et
affranchir notre industrie de toutes les entraves intérieures qui
la placent dans des conditions d'infériorité. Aujourd'hui non
seulement nos grandes exploitations sont gênées par une foule
de règlements restrictifs, mais encore le bien-être de ceux qui
travaillent est loin d'être arrivé au développement qu'il a atteint
dans un pays voisin. Il n'y a donc qu'un système général de
bonne économiepolitique,qui puisse, en créant la richesse natio-

nale, répandre l'aisance dans la classe ouvrière.
En ce qui touche l'agriculture, il faut la faire participer aux

bienfaits des institutions de crédit : défricher les forêts situées
dans les plaines et reboiser les montagnes, affecter tous les ans
une somme considérable aux grands travaux de dessèchement,
d'irrigation et de défrichement. Ces travaux, transformant les
communaux incultes en terrains cultivés, enrichiront les com-
munes sans appauvrir l'État, qui recouvrera ses avances par la
vente d'une partie de ces terres rendues à l'agriculture.

Pour encourager la production industrielle il faut affranchir
de tout droit les matières premières indispensables à l'industrie
et lui prêter exceptionnellement et à un taux modéré, commeon
l'a déjà fait à l'agriculture pour le drainage, les capitaux qui
l'aideront à perfectionner son matériel.

Un des plus grands services à rendre au pays est de faciliter
le transport desmatières de première nécessité pour l'agriculture
et l'industrie ; à cet effet, le ministre des travaux publics fera exé-
cuter le plus promptement possible les voies de communication,
canaux, routes et chemins de fer qui auront surtout pour but
d'amener la houille et les engrais sur les lieux où les besoins de
la production les réclament et il s'efforeerade réduire les tarifs,
en établissant une juste concurrence entre les canaux et les
cheminsde fer.
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L'encouragement au commerce par la multiplication des

moyens d'échange viendra alors comme conséquence naturelle
des mesures précédentes. L'abaissement successif de l'impôt
sur les denrées de grande consommation sera doncune néces-

sité, ainsi que la substitution de droits protecteurs au système
prohibitif qui limite nos relations commerciales.

Par ces mesures, l'agriculture trouvera l'écoulement de ses

produits; l'industrie, affranchie d'entraves intérieures, aidée

par le gouvernement, stimulée par la concurrence, luttera avan-

tageusement avec les produits étrangers, et notre commerce, au
lieu de languir, prendra un nouvel essor.

Désirant avant tout que l'ordre soit maintenu dans nos

finances,voicicomment, sans en troubler l'équilibre, ces améliora-
tions pourraient être obtenues :

La conclusion de la paix a permis de ne pas épuiser le mon-
tant de l'emprunt. Il reste une somme considérable disponible
qui, réunie, à d'autres ressources, s'élève à environ 160 millions.
En demandant au corps législatif l'autorisation d'appliquer cette
somme à de grands travaux publics et en la divisant en trois

annuités, on aurait environ 50 millions par an à ajouter aux
sommesconsidérablesdéjà portées annuellement au budget.

Cette ressource extraordinaire nous facilitera non seulement
le prompt achèvement des chemins de fer, des canaux, desvoies
de navigation, des routes, des ports, mais elle nous permettra
encore de relever en moins de temps nos cathédrales, nos

églises, et d'encourager dignement les sciences, les lettres et
les arts.

Pour compenser la perte qu'éprouvera momentanément le
trésor par la réduction des droits sur les matières premières et
sur les denrées de grande consommation, notre budget offre la
ressource de l'amortissement, qu'il suffit de suspendre jusqu'à
ce que le revenu public, accrupar l'augmentation du commerce,

permette de faire fonctionner de nouveau l'amortissement.
Ainsi, en résumé :

Suppressiondes droits sur la laine et les cotons ;
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Réduction successive sur les sucres et les cafés ;
Amélioration énergiquement poursuivie des voies de commu-

nication;
Réduction des droits sur les canaux, et par suite abaissement

général des frais de transport ;
Prêts à l'agriculture et à l'industrie ;
Travaux considérables d'utilité publique ;

Suppression des prohibitions ;
Traités de commerce avec les puissances étrangères.
Telles sont les bases générales du programme sur lequel je

vous prie d'attirer l'attention de vos collègues qui devront pré-
parer sans retard les projets ;de lois destinés à le réaliser. Il

obtiendra, j'en ai la ferme conviction, l'appui patriotique du
sénat et du corps législatif, jaloux d'inaugurer avec moi une

nouvelle ère de paix et d'en assurer les bienfaits à la France.

Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde.

NAPOLÉON.



NOTE III

(v.p. d62.)

Ralentissement du mouvement de la population en France

depuis rétablissement de l'empire.

L'accroissement moyen de la population en France avait
été de 1800 à 1850, de 156,000 individus par an :

En 1854, il s'est élevée. . . 162,456

1852, il est descendu à. . 154,385

1853, » » à. . 141,371
En 1854 et 1855, l'accroissement a fait place à une

diminution, les décès ont dépassé les naissances :
En 1854, de 69,318

1855, de 35,606
Le choléra, la guerre et la cherté se sont réunis pour

occasionner cet abaissement du niveau de la population.
En 1856, les naissances recommencent à dépasser les

décès de 115,034, et, en 1857, la population continue à

s'augmenter, mais dans une proportion plus faible encore

que dans l'année précédente. Les naissances ne dépassent
les décès que de 81,924.

Les relevés pour les années suivantes n'ont pas encore
été publiés.

De 1851 à 1856, 28 départements ont gagné des habi-

16
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tants, à sont demeurés slalionnaires et 54 en ont perdu.

Voici, d'après M. Alfred Legoyt, quelques détails sur ces

changements opérés dans l'assiette de la population.

Si l'on étudie pour chaque département le mouvement de la

population de 1851 à 1856, on remarque que 4 sont restés à

peu près stationnaires, tandis que 54 ont vu leur population
diminuer. Sur ces 54, 30 ont perdu au delà de 5,000 âmes cha-

cun; et sur ces 30,16 en ont perdu plus de 10,000. La diminu-
tion a été surtout sensible dans un groupe de départements
formant l'angle nord-est du territoire et comprenant la Haute-

Saône, la Menrthe, le Bas-Rhin, la Meuse, les Vosges, le Jura,
la Côte-d'Or, l'Yonne, la Haute-Marne, le Donbs, les Ardennes
et la Moselle. Ces-douze départements réunis ont perdu plus de

200,000 habitants. Dans la Haute-Saône, le plus éprouvé de

tous, la perte a été énorme, puisqu'elle s'est élevée à 35,072,
sur 347,469, c'est à dire à un dixième. L'émigration nous paraît
avoir eu une forte part dans cette perte. Un, second groupe,
composé de six départements voisins de Paris, doit avoir contri-
bué pour un chiffre important à l'accroissement de la population
de la capitale. Il comprend le Calvados, la Manche, l'Orne,
l'Eure, l'Oise et la Sarthe. Ces six départements réunis ont

perdu 55,000 habitants. Il importe toutefois de faire remarquer
que bien qu'appartenant pour la plupart à la catégorie de ceux

qui se trouvent dans les meilleures conditions d'aisance et de
vie moyenne, ils se font remarquer depuis longtemps par le
faible accroissement, et même, pour quelques-uns, par la dimi-
nution graduelle de leur population. A l'extrémité de la Bre-

tagne, le Mnistère, les Côtes-du-Nord et le Morbihan ont

perdu 26,000 habitants. Dans le Centre, le Puy-de-Dôme, le
Cantal et la Corrèze, pays à forte émigration intérieure, ont
fait une perte à peu près égale. Dans le Midi, le petit départe-
ment de l'Ariége a.subi une réduction de 16,117 âmes, sur

267,435. En y joignant les Hautes et Basses-Pyrénées, le
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Tarn et l'Aude, on arrive, pour ce groupe, à une perte totale de

près de 50,000 âmes. Dans les Alpes, la population de l'Isère a
diminué de 26,860; c'est la perte relative~et absolue la plus
considérable après celle de la Haute-Saône.

En résumé, à l'exception de la Lorraine, de l'Alsace, de la
Normandie et de la Picardie, où ont agi des causes particu-
lières, ce sont les départements les moins riches de la Erance

qui ont payé le plus lourd tribut à ce mouvement >de dépopu-
lation partielle.

Au premier rang des 28 départements qui ont gagné, figure la

Seine, dont la population s'est élevée de 1,422,065 à 1,727,419 ;
c'est une augmentation de 305,354 ou légèrement supérieure à

celle des quinze années antérieures réunies. Elle dépasse de

50,838 l'accroissement afférent à la Erance entière. Le Nord, le
second en importance de ces départements, s'est accru de

54,068 habitants ; leUhône, de 51,246; les Bouches-du-BJiône,
de 44,376; la Loire, de 32,672; la Gironde, de 26,370; la

Loire-Inférieure, de 20,330. On reconnaît là l'influence de ces

grands centres d'attraction qui s'appellent Lyon, Marseille,
Saint-Étienne, Bordeaux et Nantes. Tiennent ensuite le Pas-

de-Calais, l'Allier, le Var, Seine-et-Oise; le Gard, l'Hérault,
Maine-et-Loire, le Cher et les Landes.

... En définitive, ajoute M. AlfredLegoyt, et quel que soit
le mode d'accroissement que l'on considère, notre population,
de 1851 à 1856, ne s'est guère accrue, année moyenne, que de

50,000 âmes, ou de 1 sur 700 habitants. A ce compte, elle ne
doublerait pas en moins de 5 à 600 ans !...

{Lapopulation de la France en 1851 et 1856, par AISE.LEGOYT,
Journal des 'Économistes,novembre 1860.)

Selon le même auteur :

La période moyenne de doublement de la population des
16 litats les plus importants de l'Europe, d'après la proportion
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d'accroissement constatée pendant des périodes diverses, est en
chiffres ronds de 109 ans. Ce terme varie entre 49 ans pour
l'Angleterre et 185 ans pour la Bavière. Après l'Angleterre, les
États pour lesquels la période de doublement est le plus rapide
sont : la Norwège (54 ans); la Saxe (59); la Prusse (69); le
Danemarek (72) ; la Suède (78) ; la Belgique (82) ; la Suisse(101) ;
la Hollande (104) ; le Hanovre (107); le Wurtemberg (120) ; le

Portugal (123) ; les États Sardes (124) ; la France (128) — mais,
comme on vient de le voir, cette période s'est singulièrement
alongée dans ces dernières années, et la France est maintenant
au dernier rang, fort en arrière de tous les autres États ; —.

l'Autriche (172); enfin, la Bavière (186).

ALS.LEGOYT.{Bictim(Aâii'ê!de%ksqnomiepolitique.

|%rÉjgél^LA.HaiN. 1853.)

FIN.
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